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POINT 9 DE L'ORDRE DU JODB 

DEBAT GENERAL (-1 
&m (Yamaïque) (interprétation de l'anglais) I Uoneieur, voue 

préaidea lee travaue do 1'Aeeemblée génkale à ea quarante-cinquihm l mm8iol1, on 

une tiriode de chengemente conridéreblee ot à un moment crucial de l'histoire. En 
voue offrent noe félicitationa einciree et chaleureueee, noue noue réjouissons 

particulikement du fait qu'une personne de votre talent et de votre ezpérience, 

qui vient d'une nation insulaire ayent joué un rôle si important dans les questions 

internationales, dirige noe travaux. 
Je tiens ausai à exprimer la profonde gratitude de la Jamaïque envere le 

Prheident sortant, H. Joseph Garba, du Nfgéria, pour la façon ingénieuse et 

dynamique dont il a contribué au succès de la quarante-quatrième session. Les 

12 mois qui se sont 6~0~168 depuis le début do la quarante-quatrième session de 

l'Assemblée générale ont ét.6 remarquables dans l'histoire du monde et ont vu cotte 

organisation prendre de nombreuses initiative8 cruciales. 

La transformation du payeago politiqvs en Europe de l'Est est maintenant 
presque terminée et l'unification de la nation allomende est un fait accompli. 

En Amérique centrale, la promesse d'élections justes et libres au Nicaragua a 

été honorablement tenue, et le peuple de ce paye peut maintement s'attaquer au 

règlement de ses problèmes sociaux et économiques qui, de l'aveu gén&sl, sont 

coneidéreblee. 

Le Penema a vu le rétablissement d'un gouvermuent pouvant prétendre b la 

légitimité d’un appui populaire, même ei ce réteblieeement e'eet produit dans des 

conditions que nombre d’entre noue ne peuvent approuver. 
En Haïti, on peut de nouveau espérer qu'avant la fin de cette ann6e le peuple 

haïtien exercera son droit longWmp8 suspendu de choisir son gouvernement par le 

biais d’élections justes et libres. Mon paye, la Jamaïque, en collaboration avec 

nos partenaires de la Comunaut6 des Caraïbes (CARICOM), a déjà apporté 8011 aide et 
--A. 1x----: *a-- la --..-a . . . u--ts.,- WOL u*oy""', LIYYY LY anv+YY.Y UY ~"""I"I", 5 fr--fr .*= rlAr r-1Luwhirarr u-Y1 ~".'*~'~.'*"-""~'Y. 

D'au&88 gouwrnemente ont également fourni une assistance bilatérale. k??is ce 

n'est pas encore suffisant et le Gouvernement heïtien s'est adressé à cette 

organisation pour lui danooo&r uxw oido fiz\onaci?xo ot autre. Nsao appuyons 

fermement cette demande qui devrait recevoir, à notre avis, une réponse positive et 
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rapide, et nous demandons instamment que l'on fasse l'impossible pour surmonter les 

obstaclea iventuels de procédure de façon 8 ce que l'aide modeste demandée par le 

Gouvernement haïtien soit acheminée iddiatement. 

Dans beaucoup d'autre8 pays de cet hémisphère, les transferts de pouvoir se 

sont déroulés pacifiquement, et on constate avec plaisir l'absence de dictature8 

militaire8 et l'existence précieuse d'un esprit de coopération croissant parmi les 

nations d'Amérique latine et des Caraïbes , ce qui augure bien de l'avenir. 

L'annonce par le Président des Etats-Unis de son intention de prendre une 

initiative de grande ampleur pour traiter de façon globale et coopérative les 

graves problèmes sociaux et économiques de l'Amérique latine et des Caraïbes ouvre 

des perspectives intéressante8 en ce qui concerne la possibilité de relever 

concrètement les défis. 

Quant à la situation en Afrique australe, cette assemblée générale, lors de sa 

seiziéme aession extraordinaire consacrée à l'm et à ses conséquences 

destructrices en Afrique australe, a adopté par consensus une déclaration 

historique définissant les mesures nécessaires à la création d'un climat propice 

aux négociations. 

Je ruir certain que nous avons tous remarqué avec satisfaction que le 

gouvernement du Président Ds Klerk avait lancé un processus de chungements positifs 

et que le régime avait pris les premières mesures nécessaires pour améliorer le 

climat politique interne. Parmi ces mesures0 on relàve la libération de Delson 

Mandela, événement de grande importance politique, la levée de l'interdiction de 

l*African National Congres8 of South Africa (ANC), du Pan Africanist Congres8 of 

Aoania (PAC) et d'autres organisations politiques, ainsi que l'ouverture, sous la 

direction de M. Mandela, de discussions préliminaires avec 1'ADC pour déterminer 

les conditions préalables à l'ouverture de négociations visant à mettre fin 

pacifiquement au système funeste d'9oartheid. Les mesures énoncées dans la 

Déclaration adoptée lors de la seisième session extraordinaire de l'Assemblée 

générale sont mieux respectées et les parties se sont mêms mises d'accord, dans les 

Minutes de Pretoria du 6 août 1990, pour affirmer que "la voie est maintenant 

ouverte pour entreprendre des négociations au sujet d'une nouvelle constitution". 

Tout cela est évidemment positif, mais, malgré les progrès déjà accomplis, les 

piliers de l'm demeurent toujours en place. Comme l'a dit M. Nelson 

Mandela dans son émouvant discours historique du 22 juin dernier devant le Comité 
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specisl contre 1*-, 155 sanctions adv8nt Stra maintenues juequ'à ce qu'il 

y  ait des preuves clsires et irréfutables de changsments profonde et 

irr6versibleo. La Jamaïque espère qu'en dépit des obstacles existant dans les 

coaanuaautéa blanche et noire. les premières mesures adoptées permattront d'entamer 

des n/gociationa sérieuses. mettront fin pacifiquement au système et aux pratiques 

abominables de l'm et faciliteront la création d'une société juste, 

démocratique et non raciale en Afrique du Sud. 

Sur le continent asiatique, noua remarquons avec satisfaction que des m55ures 

importantes, mêm5 si elles n'ont - il faut bien le reconnaître - qu'une portée 

limitée, sont actuellement prises pour mettre un terme à la division de la 

péninsule coréenne, qui reprtieente un des derniers vestiges de la guerre froide. 

Les Notions Unies, l'ensemble de la communauté internationale et les paya ayant 
d'dtroita liens bilatéraux avec la Corée du Sud et la Corée du Nord doivent faire 

l'impossible pour appuyer 1'6volution positive de ce processus. 

L*ar&e qui vient de s'écouler a également été témoin d'un cArtain nombre 

d'initiatives importantes lancées par l'Organisation dana divers r‘omaines d'intérêt 

universel. 

La dix-septième session extraordinaire de 1'Assemblée génkale, tenue plus tôt 
cette année et consacrée aux stupéfiants. a donné l*occaaion aux pays participants 

de s'engager clairement à prendre des mesures coordonnées en vue de combattre la 

consommation des stupéfiants et leur trafic illicite et s'est conclue par 

l'adoption d'une déclaration politique et d'un programme mondial d'action. 

Nous avons admis depuis un certain temps déjà la nécessité d'améliorer 

l'efficacité des Nations Unies en matike de contrôle des stupéfiants. La Jamaïque 

s'est donc grândement réjouie d’avoir pu faire partie du Groupe d'experts qui 

avaient pour tâche d'aider le Secrétaire général dans l*&ude des moyens 

nécessaires à une action plus efficace de la part du système des Nations Unies. 
Les recommandations du Groupe d'experts sont maintenant entre les mains du 

Secrétaire génkal. Nous attendons une conclusion très rapide des délibérations à 

ce sujet et la création prochaine d'une structure intégrée par le biais de laquelle 

les Etats Membres pourront mieux coordonner leurs efforts portant sur tous iee 

aspects du problème de la drogue. 
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Lot8qu'on lutte contre 1s phbnuzko uodial des otup&iânta, il dmvient de 

plun en plut clair qum la réduction de la d8aando est un facteur clot et un iléaumt 
ousentie da tout proqr6umne airieur d'iradication dor droquer. Mour aounw donc 
p8rticuliirmmnt l ati8faite do cozutatmr qua la comunauti intataationale rocounaît 

de plu8 on plus la aicer3ité dm dduirm la damando da drogues afin da pouvoir en 
coutr&er la production l t la consommation. 13ow avons iviAlr'nt participi 

pleinwnont au Sowmt miui8téKial mondial organisé en vue do réduirm la domsade de 

droqwa l t do lutter contra la mnaco do 1s COC&~O, tenu au Royaume-Uni en avril 

doraior, et noua noton avec 8atirfaction 10 ruccis remporté par cette Auxion. 

Dnn8 le dosrainm de la cooyiration économiqw. un nouveau départ, mncore que 
mdasto, a 6th pria lorsqw la dix-huiti&mn awsion sxtraosdinaira de l'Assemblée 

qinirala a adopté par consewuo un0 Déclar8tion sur la coopération Oconomique 

internationala. an particulier la telanca de la croirwnce konomique et du 

d6voloppmnant dan8 les paya en tiv~loppemnt. Hou8 devons maintenant progresser à 

partir da CO con~~noua. Hou8 l 8péron8 que lb coopération économique internationale 

oofa encoro utimulée par le8 évinwentr actuels . compte tenu de la a6cessit6 de 
contrer le8 offats dgatifs de la crise du Golfe , rurtout an ce qui concerne les 

paya en d&elOp~nt importateur8 de pétrole qui ront dij& ébranlée par le fardeau 

da le dette et par de uombrotu autre8 problirmea. 



CLcEmc A/45/W. 23 

-6- 

. . 
M= Coore CJamarnue 

Il mai re~oauau ûc toute part que le cenxonfws atteint h la session 

l rtraordinairo a été un premier pas importent daae la coofiration économique que la 

coannunauté internationalo doit entreyreadra pour oxécutor loa engagemonts ot suivre 

108 politiquoe convenues. Bien ontondu, COS ongagomente ot ce8 politiguee doivent 

6tro appliqucie. on promior lieu, au aivoau national. BO nombreux paya en 

développement, dont mm propre paye , s'oFSorcont déjin, on fait, d'appliquer des 

politiques vieaAt à juguler 10s tondaAcoe inflationniotee, à favoriser l'épargne 
nntioaalo, à réaliaor dos conditions favorableo aux investissements nationaux et 

étrengors, à modornieor l*économio et à accroître la CoacurreAce internationale. 

Twtofoie, 10 succès do cas politique& dépendra avant tout du soutien de la 

communauté iatornatioaals. particulièromont dans dos domaines tels que 

l'amélioration do l'accès aux marches, le transfert do ressources et, avant tout, 
une solution ample et durable dos problèmes de la dette extérieure des pays en 

développement. 
En co qui concorno cette question critique do la dotte extérieure, nous nou8 

aoxema félicités quo 10 Secrétaire général ait ddsi3nC l'hoiwo &*Etat éminent 

qu'est Bettino Crsxi pour examiner la question de la dette actuelle sous tous ses 

aspects. Nous eommo8 porsuadde quo ces diverses recommandations, qui comprennent 
l'effacement du service de la dette, la conversion des paiements d'intérêts en 

fonds de devises locales indexdes pour financer les projets do développement, le 

renforcement dos baAquo8 régionalen et 10s échanges capitaux empruntés-capitaux 

proproe, seront tous discutds à fond, tant sur le plan national que sur le plan 

international, et qu'une q enure viable de conooAsus sera atteinte qui permettra 

b~avsncer . 

Nous continuons d'affirmer tout particulièremont qu'il coavient de mettre au 
point deo méca~iamos permettant de venir à bout do la situation particulière de ce8 

pays qui, comme le miea, se trouvent dans upe situation où ils effectuent de8 

transferts nets de ressources Ver8 les institutions de pr&t multilat&ales. 

te Sommet mondial pour les onfants qui 8'oet tenu ici à la fin de la semaine 

passée a fourni une occaeion oppertune do faire pertor l'attention nationale sur 

les questions brulantos lïêes â la protection et eu âéveioppumetii; ûüjo 6ur'&ùtP Gü 

monde. Les pays qui ont participé au Somnet ont fait montre d'une haute solidarité 

politique 8~ 88 mettant d'aecerd sur nombre de politiques et de stratégies globales 

destinéos à awurer le bien-être futur, la survie et la croissance des enfaats du 

modo i3AtitW. 
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Ls Gouvsrna~iit fie 1s Jâxià'ique a dbj0 fait dos enfanta une priorité dans son 

"Plan quinquennal de développement national- r~cuauenr ais au point et il 

cootinuora do rachorchor les moyens do trouver des roaaourcoa qui lui permettront 

do s'acquitter de son engagement via-b-via de COI) objectif8 importants. 

Cor ivénomnts positifs que je viona do mentioanor sur la l cho politique 

ainsi que 108 initiativoa on cour8 on CO qui concerne la coopération international0 

dan8 le8 domaines du trafic dos stupéfiants, du développement économique et des 

préoccupations 8ociale8, pourraient noua avoir amené8, au cours de la présente 

aoaaion do 1'AsaoPblée généralo, à aongor avec optimiam8 à l'évolution continu0 

d'un onvironnoment international plus pacifique, plus harmonieux, plus humain et 

plus ongagé, daaa lequel la lutte pour un ordre mondial fondé sur la justice 

sociale et les libertés de l'individu pourrait s'épanouir en toute sécurité. 

Malheurouaexant, la crise du golfe Poraique, provoquée Par l'invasion iraquienne du 

Koweït, a rapidement dissipé tout optimisme qui eût pu être ressentf. Cot acte 

d'agression totalement injustifié a été condamné h juste titre par l'easemblo, 
pratiquement, de la communauté mondialo des nations et a été accuilli conxno il le 

mciritait par une demande intransigeante de retrait inconditionnel des forces 

d'invasion tandia que des sanctions étaient prises à bon droit & l'encontre de 

l'agroaaeur. 

La plupart dos différends internationaux , ot même certains actes unilatéraux 

d'agression, lorsqu'ils aont examinés froidement révèlent on général dos éléments 

d'ambiguïté morale ou de douto juridique. L'invasion du Koweït par l'Iraq est une 

exception à ce cunltat général. C'oat un acte d'agression pure et simple, aana la 

moindre apparence de justification ou d'excuao concevable. 

Le Koweït ne présentait aucune menace imaginable & la aécurit6 de l'Iraq, et 

il n'y avait aucune demanda do la part d'éléments à l'intérieur du paya qui 

auraient 8oubaité aide ou assistance contru un gouvernement illégal ou 

A * oppression. C'eMz un Etat souverain et un Membre de cette organisation, reconnu 

on tant quo tel par toua 108 autres Membreu, y compris l'Iraq. Dans ces 

conditions, si les Nation8 Unies ne passaient pas h l’action ou n'insistaient pas 

aur LP retrait ces force8 d'invasion pour permettre au peuple koweïtiea de 

continuer à décider de aa propre destinée , cela équivaudrait È condamner à jamais 

l'Organisation h l'impuissance et à l'inutilité. 
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Une tentative 8eta faite, San8 aucun Coute, comme cela a déjk et6 le cas dans 

une certaine mesure, en effet, pour présenter l'impasse du Golfe comme un 

affrontement entre les Etats-Unis et l'Iraq. Il est important que chacun 

reconnaisse que, s'il est inévitable que les Etats-Unis aient la responsabilité de 

jouer un rôle de premier plan, c'est réellement d'un affrontement entre l'Iraq et 

les Nations Unies qu'il s'agit. Nous ne pouvons pas dire non plus que l'enjeu 

n'est important que parce que la région est un grand producteur de pétrole. Le 

pr!ncipe en cause est d'une importance fondamentale pour tous les pays, surtout 

pour les pays en développement qui ne possèdent pas un.8 force militaire suffisante 

pour se défendre contre une agression ou une mainmise de la part de puissants 

voisins l Pour de tels pays, le seul espoir de sécurité durable réside dans 

l'acceptation absolue par la communauté internationale du caractère sacré du droit 

d'une nation souveraine h décider de son propre destin et de la volonté des Etats 

nations qui font partie de cette organisation d'appliquer ce principe en leur nom. 

L'enjeu est donc la base fondamentale sur laquelle doit reposer un ordre mondial 

pacifique et sûr. 

Mon pays se joint à la majorité écrasante de toute l'humanité en apportant son 

soutien absolu aux résolutions adoptées par le Conseil de sécurité et aux mesures 

qui ont été prises conformément à celles-ci. 

Nous agissons ainsi en ayant pleinement conscience des difficultés économiques 

sévères qui se sont abattues et .ontinueront de s'abattre sur les pays en 

développement non producteurs de pétrole comme le nôtre à la suite de la montée 

dramatique des prix du pétrole survenue au cours des deux derniers mois. Bien 

entendu, nou8 ne somme8 pas les seuls à souffrir. Notre situation n'est pas non 

plus la plus tragique. Cette triste distinction revient au peuple du Koweït, aux 

pays voisins dont le commerce a été ruiné et la sécurité menacée et aux dizaines de 

milliers de réfugiés dont les moyens d'existence et, dans bien des cas les 

possessions essentielles, ont été perdus du jour au lendemain. Il faut continuer 

de mobiliser pour eux une aide d'urgence. Néanmoins, si l'inflation colossale des 

prix du pétrole devait se poursuivre pendant quelque temps encore, elle 

compromettrait toute l'économie mondiale. Les pays industrialisés développés 

sruffriraient d'un certain déclin de leurs taux de croissance, mais comme cela a 

été le cas en 1973 et en 1979, ils disposeraient du champ de manoeuvre voulu pour 

prendre des mesures défensives et amortir les pires effets. Rares et parfois nuls 
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sont lma choir qui 8’offrent aux psy8 en développemut importateurs de pitrole. 

aijà accablh par la datte et coœwnçant à peina à sortir d’uw décmnio 

d’ajWtei8emtS dOUlOInU@UX qui, &hQ8 UU8 gr8&Ub W8Ut.r Ont été SUSCité par 108 

C~O~S du prix du pétrole de 1973 et 1979. De tel8 pays sont doublement frappés. 

Le8 premiers dhgi3t.s ixnédiats sont le risultat de l'accaparement de devises 

étKWgÔr88 rsres pour 8UppOrter 1 'aUgI88ntatiOn du COft d’importation du pétrole 

nécessaire au maintien de la machine de production et satisfaire leurs besoins 

fond8mentaux en ilectriciti et transporta. La seconde difficulté provient de la 

réduction du comerce mondial due aux mesures défensives de déflation et de 

conrrervation adoptée8 par le8 nations industrialisée8 développée8 qui vont réduire 

leurs demandes d'exportatinna et abaisser davantage le8 prix de la plupart de8 

autres produits de b88e sur lesquels elles compt.ent pour leur8 revenu8 à 

l'exportatfon. Il convient de noter, en OUtre, que pour les pays en développement 

producteurs de pétrole, l'avantage à court terme se révélera, comme l'expé.rience 

l'a démontré, aussi illusoire que dangereux. 
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Lea aricanismer de défense do contraction et de conservation adoptés par leurs 
principaux clients produiront inévitablement, tôt ou tard, une baisse des prix du 

pétrole tout aursi brutale que la hausse artificielle que noua avons déjà conuue. 

Le fait est que les intérêts permanents des pays producteurs de pétrole également, 

ne trouvent avantagés grâce à un marché stable et ordonné où les prix évoluent de 

maniire prévisible et selon les lmaoina du commerce mondial en expansion et d'une 

économie mondiale sûre. 

NOM prions inmtrrment les nations industrialisées, les institutions 

financières internationales et les pay6 producteurs de pétrole d'élaborer et 

d'appliquer sass retard un progrannne d'urgence destiné à aider les pays en 

développement non producteurs de pétrole, dont les économies sont souf~rises à des 

tensions disaotreuses, non pas l'an prochain ou plus tard, mais dès maintenant. 
Pour un grand nombre de ces pays, tout délai dans l'assistance dont ils ont besoin 

bquivaudrait à un refus. klous appuyons énergiquement l'opinion exprimée par le 

Ministre des affaires étrangères de l'Union soviétique selon laquelle 

l'Organisation des Nationa Unies devrait prendre l'initiative de promouvoir et de 

coordonner un programme de ce genre en tant que mesure revêtant la plus grande 
urgence. 

Nous avons déjà perçu certains signes positifs qui témoignent de la nécessité 
et de la volonté d'agir. A cet égard, nous now félicitons Be la décision du 

gouvernement d’Arabie saoudite d'accroître sa production de pétrole et de l'offre 

du Mexique et du Venesuelt. d'apporter des modification8 temporaires à l'Accord d.3 

San José qui contribueront à apporter un certain secours aux pays d'Amérique 

centrale et des Caraïbes. La décision prise par les Etats-Unis de libérer 

certaines de leurs réserves stratégiques est également très bienvenue. L'Union 

soviétique, le plus grand producteur mondial de pétrole, s'est montrée disposée à 
coopérer ir un progrsmme d'action mondial. A la réunion finale du Conseil des 
gouverneurs de la Banque mondiale et du Ponds mon&aire international qui s'est 

tenue récemment, il a également été reconnu explicitement que ces institutions 

doivent octroyer un secours financier immédiat notamment aux pays les plus pauvres 

et les plus endettés. 

Il est donc évident que la volonté existe. Ce qu'il Saut maintenant c'0st une 

action efficace et coordonnée. Espérons qu'elle ne 5e fera pas attendre. 

Toutefois, tout en affrontant les répercussic,:s économiques immécliates de la crise 
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actuelle, noua devons commencer à songer à la question plus fondamentale et à plus 

lorg terme des réserves énergétiques au niveau mondial. Compte tenu &e la 

structure actuelle de l'économie mondiale et de l'état actuel de la technologie, il 

est impossible d'éluder le fait que le pétrole est un produit de base unique. 

Unique, en ce sens que sa disponibilité et son coût ont un rôle décisif dans le bon 

fonctionnement de l'économie mondiale et, par conséquent, dans les perspectives 

d'un ordre mondial de paix, de stabilité et de croissance économique qui permettra 

à l'humanité tout entière de connaître une vie meilleure. 

Cela étant, la communauté mondiale doit se demander si la disponibilité et le 
coût de ce produit de base doivent être laissés aux fantaisies d'un marché non 

réglementé qui s'est révélé si facile é déstabiliser. On ne peut cepencl nt pas 

s'empêcher de soupçonner qu'il s'agit d'un marché qui, en période de crise ou 

d'incertitude, se laisse aisiment manipuler. Je dis cela parce que l'escalade 
actuelle des prix du pétrole ne découle ni d'une pénurie correspondante et 

proportionnée de l'offre effective ni d'une augmentation de la demande. C'est une 

démarche spéculative et artificielle. Un jour viendra enfin OÙ les techniques 

relatives aux autres sources d'énergie auront atteint un niveau de développement 

tel que le pétrole cessera d'être un produit de base unique. Mais ce jour est 

encore loin. Dans l'intervalle, est-il acceptable que l'économie mondiale soit 
continuellement soumise aux fluctuations en dents de scie du prix du pétrole que 

noua avons connues récemment et qui nous menacent é nouveau? 

On a dit que ceux qui oublient l'histoire sont condam& à la répéter. Nous 

ne pouvons pas nous permettre de laisser échapper une fois de plus l'occasion que 

nous avons manquée dans les années 70 de créer un mécanisme qui permettrait tant 

aux pays producteurs de pétrole qu'aux consommateurs de bénéficier des avantages 

d'un marché pétrolier stable. J'entends par là un marché qui serait équitable tsnt 

pour les producteurs que pour les consommateurs, un marché qui évoluerait d'une 

manière ordonnée et prévisible à mesure que se développeraient le commerce et 
l'économie au niveau mondial et qui, dans la mesure du possible, serait à l'abri 

des effets des événements politiques arbitrairas et d'une m+nCaula+i+~ .- -- - 
spéculative. La création d'un mécanisme de ce genre exigera, de tocte évidence, un 

accord, une coopération et une coordination à un niveau élevé à l'échelle 

mondiale. Cette op6ration ne sera pas aisée et ne se fera pas en un jour. 
Néanmoins, il s'agit là d'une tâche que je propose à l'fwganisation, qui représente 
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tous ?em payr et les peuplea concernés, d'inscrire à non ordre du jour afin qu’elle 

soit l raminhe sérieusement et de toute urgence, 

Le Secrétaire général et ses collaborateurs continuent de faire un travail 

remarquable, c'est pourquoi ils méritent non seuls,nent notre profonde 

reconnaissance mais notre soutien infai:lible au moment où ilrz s'eiforcent de 
traiter les questions posées à l'ordre du jour impressionnant qui nous attend. Mon 

pays renouvelle sa promesse de soutien et d'attachement à cette grande organisation 
qui, aujourd'hui plus que jamais, est le dépositaire et le garant de no8 espoirs 

pour un monde de paix, de sécurité et de justice. 

M. (Afghanistan) (parle en dari; interprétation d'après un texte 

anglais fourni par la délégation) : Monsieur le Président, qu'il me soit permis 

tout d'abord de vous félicitbr b l'occasion de votre ilection Unanime h la haute 

fonction de président de la quarante-cinquième session de l'Assemblée générale. Je 

vous souhaite plein succès dans l'exécution des tâches importantes qui vous 

attendent. Nous sosrnes convaincus que grâce à votre expérience, à votre sagesse et 
à votre compétence, les travaux de la session internationale actuelle seront 

couronnés de succès. 

Je tiens également à exprimer ma reconnaissauce à votre prédécesseur, 

M. Joseph Garba, du Nigéria, pour sa contribution remarquable aux travaux de la 

quarante-quatrième session de l'Assemblée générale. 

Je tiens également à saisir cette 0' asion pour féliciter chaleureusement la 
délégation du Liechtenstein à l'occasion de son admission aux Nations Unies en tant 

Jue nouveau Membre de l'Organisation. La candidature et l'admission du 
Liechtenstein témoignent à nouveau de l'universalité des buts et des principes de 

la Charte des Nations Unies. 

Dans le climat international actuel qualitativement nouveau, les Nations Unies 

ont pris des mesures importantes en vue de réaliser un grand nombre d'objectifs 

intefnationaux. Les efforts personnels déployés par le Secrétaire qénaral, 
M. Javier Pérez de Cuéllar, pour faire progresser ces objectifs méritent notre 
,L1,,&‘,, -L --L-- ---AIL--A- u ^___ ---_ f-l&--- --_- *- QLyII..OLIYY Y%. YYLLFI y.aaLrs.rusJ. ..“UO O”ILucIAC”YP yuc3 AW r21e de :‘orqPt:sit:Yii Geo 

Nations Unies et de son Secrétaire qénéral soit à nouveau renforcé afin de 

favoriser le maintien et le renforcement de ia paix et de la sécurité 

internationales, la compréhension entre les peuples et la solution politique des 

conflits régionaux. 



mP4ïs AIIWW.23 
- 14115 - 

Au cours de con dernières amies, nous avons assi& i des shangsments 

consibirahles dans le monde. Ces changsmeats se sont tradu:ts par l'brgenee 

d'uka l naosphèrm de compr6hsosion l t de coopkation dans les relations Est-Ouest 

dans laur l nssmble l t dans les relations entre les Etats-Wnis d'Am6riqus et l'Union 

8ovACtique en particulfor. Les chasgsamnts dbocratiques intervenus en Europe 

dr l*Sst, 18 riunification & l'Allsmagru, les acquis démocratiques au Yicamgua l t 

l'î8pulsion don& aux efforts destinés à résoudre las conflits régionaux par deo 
moyens pacifiques symbolis*nt l'ampleur de ces transformations. La pour8-Ato de co 

processus i la luaiire de la restructuration dss relations fntornationales nous 

doms des raisons d'espirer l*avinewnt d'une comunautb mondfale vivant dans PS 

prin, l*hamnfe bt la coopération. 
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La République afghane SQ félicite de la poursuite des réunions au sommet entre 

les dirigeanta do l'Union sovi&ique et des Etats-Unis et des accorda auxquels il5 

8ont parvenue à ces réunions, et elle domande aux autres pays de s'associer à ce 

processus, 

La République afghane estime qu'il est nicesraira de renforcer le régime de 

non-proliforation der arme8 nucléairer. Noua croyons que la cessation de8 essais 

nucliaires en mer, 80~s terre et dam l'atmosphére est une étape importante vers un 

désarmement général et que les Nation8 Unies soat 8 même de promouvoir ce processus 

à grande échelle. 

F~OUS demandons l'élimination du stockage d'armes chimique8 et bactériologiques 

et la création de sones dénucléarisées dans différentes r6gions du monde. Le 

travail du Comité spécial sur l*océan Indien et sa transformation en zone de paix 

et de coopération doivent s’accélérer. Nous saluone toute réduction dea budgets 

militaires et le transfert des fonds considérables qui en résulteraient au 

déveloplw;8ent socio-économique. 

Alors que le climat politique international a'eat consid&ablemtnt amélioré, 

l'ordre économique international actuel ne satisfait pas aux besoins des paya en 

développement et des pays les moins avancés. 

La détérioration accrue des terme8 de l'échange au détriment des pays en 

développement, des taux d'intérôt élevés et les termes défavorables des prêts 

étrangers, la chute des revenu8 provenant des matières premières, et les prix 

élevés der biens d'importstion, en particulier des technologies avancéea, sont 

autant de facteurs qui ont élargi le fossé entre les pays développ6s et 1~ pays en 

développement. Il faut pour pallier cette situation introduire des changements 

raisonnables dans les relations économiques internationales. 

Depuh plus de 10 ane, l'Afghanistan - pays frappé par la guerre, l'un de8 

pays les moins avancé8 et pays enclavé - n'a repu ni assistance ni crédits de la 

part d’un certain nombre de pays et d'organisation8 financières internationales. 

C'est pourquoi nous nous félicitons des résultats de la dix-huitième session 

extraordinaire &e l'Assembl&~ t&n&olo do5 Rationo Unioa eonsncrhe & La coopération 

économique internationale. en particulier ir la relance de la croissance économique 

et au développement des pays en djveloppement, et de la deuniéme Conférence des 

Nations unie8 sur lea pays lee moins avancés, qui s'est tenue à Paris en 
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septembre 1990. Noua demandons instamment qu'une solution aux problèmes existant 

dans 18s relations économiques internationales soit trouvéo et que des mesures 

précises soient prises par le8 Nations Unies. 

La République afghane a suivi avec prüoccupation les événements graves 

survenua récemment dans la région du Golfe. En tant que paya musulman, noua sommes 

préoccupés par 1~: fait que cette situation a eu des répercussions négatives sur 

l'unité du monde arabe. Elle a également jeté les bases d'un affrontement 

militaire dans cette région très sensible. Noua sommes un paya qui, 

aalheureua8ment, vient de traverser une décennie marquée par la guerre, et noua 

somm8a particulièrement conscients des souffrances humaines st des destructions 

matérielles qu'une guerre peut engendrer. Par conséquent, noua espérons 

sincèrement que cette situation explosive sera résolue dans la région par des 

moyens politiques pacifiques. Nous demandons instamment a la communauté arabe et à 

la communauté internationale de déployer toua les efforts visant à trouver une 

solution pacifique. Une telle solution devra servir les intérêts de toutes les 

parties concernées. La guerre doit être évitée à tout prix. 

Au Moyen-Orient, l'occupation des terres arabes et palestiniennes. y compris 

Jérusalem et 10s hauteurs syriennes du Golan, ae poursuit. Nous appuyons 

l'lntifada palestinienne et noua condamnons l'installation illégale de réfugiés 

juifs dans les territoire8 occupés. Nous demandons que soit convoquée une 

conférence internationale à laquelle participeraient toutes les parties concernéea, 

y compris l'Organisation de libération de la Palestine, 8ur un pied d'égalité. 

Noua nous félicitons des améliorations récent88 dan8 188 relations entre les deux 

paya islamiques, l'Iran et l'Iraq. 

La République afghane appuie l'unité, la souveraineté nationale et l'intégrité 

territoriale du Liban et souhaite que le peuple libanais ait la pO88ibilité de 

mettre un terme à la guerre civile 88118 intervention étrangére. La République 

afghane se félicite des bon8 offices de8 Nation8 Unie8 dans le règlement du 

problème chypriote conformément à la résolution 649 (1990) du Conseil de sécurité. 

La République afghane 88 félicite des derniers accord8 intervenus dana 188 

négociations de Jakarta sur le règlement politique du problème du Rampuchea et 

appuie la participation des Nations Unies au processus. A cet égard, nous 

aimerions qu'une résolution soit adoptée unanimement au cours de la présente 

session de l'A88emblée générale. 
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Nous noua félicitions de l'unification du Yémen, et nous appuyons 

l'unification de la péninsule coréenne, conformément au désir et à la velouté de 

80~1 peuple, aans ingérence extérieure. 

En An&-ique latine, nous appuyons la poursuite des négociations visant à 

trouver un règlement politf.que & la situation en El Salvador. 

Nous nous félici+ons de la libération de M. Nelson Mandela et de l'wvorture 

des négociations entre 1'African National Congres8 d'Afrique du Sud et du 

Gouvernement sud-africain, mais nous constatons que le régime odieux d'anarth&J 

n'a pas encore 8té démantelé. Nous estimons qu'un dialogue accru peut mener à une 

solution politique et pacifique de la situation en Afrique du Sud. 

Nous insistons sur la nécessité pour le Front Polisario et le Gowernement 

marocain de poursuivre leurs négociations et de coopérer conjointement avec les 

Nations Unies et l'Organisation de l'unité africaine. 

Malgré no8 souhaits sincères et les effort5 précis et pratique8 que nous 

déployons. et malgré l'amelioration bienvenue du climat international, la situation 

dans la région laisse à désirer. En fait, elle s'est même 86tériorée. 

L'intensification des actes d'ingérence et d'agression et le sabotage brutal des 

Accorda de Genève non seulement ont fait couler le sang en Afghanistan mais ont 

également fait peser une grave menace sur la paix et la stabilité dans notre 

r&ion. En violation flagrante des Accords de Genève et au mépris de la bonne 

volonté de la Republique afghane, qui veut instaurer la paix et des relations de 

bon voisinage fondées sur la non-ingérence des pays dans les affaires intérieures 

de chacun, le Pakistan maintient sur son territoire tous les moyens de ae livrer à 

dea acte5 d’ingérence et d'agression contre la République afghane. En fait, en 

multipliant de nouveaux types d’armes de destruction massive, telles que les 

roquettes-grappes, la guerre a acquis une nouvelle dimension et une nouvelle 

qualité. 

Les ertrémistes armée - population formée et armée au Pakistan - contiment à 

massacrer les habitants des villes, au mépris total des normes humaines et 

morales. Entre le 19 janvier et le 22 septembre 1990 seulement, 1 662 roquettes 

ont été lancées sur différentes parties de la ville de Kaboul. En conséquence, 

14 femmes, 115 enfants, 225 personnes âgées, 36 enseignants et étudiants, 

76 membres du personnel des services publics, 1 médecin, 112 vendeurs ambulants, 
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39 employia du gormern8ment et autre8 - soit au totul 728 porsonnoa - ont ét; 

tués. Lea personnsr blearies dan8 ce8 incident8 incluent 21 f-8, 112 l nfmtn, 

90 peraonne8 âgée8, 11 kudiantr, 36 membre8 du personnel des services publics, 

5 ridecinr, 640 vendeurs ambulant8 et outres - roit au total 954 per8onnes. 

A la 8uite de l'envoi de roquettes, au cour8 de la môm8 rdriode, 155 logement8 

rioidentiole~ 8 mosguées, 1 hôpital, 2 collèges, 1 icole de filles, 1 usine à 

vapeur de microrayonne et 1 lycée ont iti dkruit8. Les l ntrapriso8 priviae qui 

ont &A endomaqies par ce8 roquettes 8ont, oatre autre8 , uno urine de confection 

rituh dsns le parc industriel où troia travailleurs ont été tués et 20 autres 

gravemmat bleerém. 
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k5 arrêta d'autobus de la ville ~5 sont paa non plus à l'abri des roquettes 

da l'opposition. Le 10 octobre 1988, une roquette est tombés sur l'arrêt d'autobus 

Timer Shahi à Kaboul, et 25 personne5 - femes, enfants et jeunes gens - ont été 

tuée8 et 78 ont ht6 blosséos. Le tir de roquette5 par l'opposition sur l'arrêt 

d’autobuo Khair Kbana à Deh Afghanan, qui a ca& la mort do 30 personnes et en a 

blsa56 81 autres est un autre incident révoltant. 
Parmi les nombreus incidents révoltants, tristes et déplorables causés par les 

roquettes de l'opposition, il faut mentionner la destruction do résidences, qui a 

éliminé totalement ou eu partie les familles qui 105 habitaient. Dans un incident 

lié aux roquettes survenu le 21 mai 1990 dans la région de Deh Dori, 10 troisième 
district de Kaboul, la maison de Maliha, fille de Moharmrad Zaman, a ét6 détruite. 

Shah Wali, aon époux, et #adia et matera, ses filles, ont ét6 tués. Khaled, son 

Fils, et Pazira, sa fille, ont été gravement blessés et mutilés. Dans un autre 

incident similaire, dans la mosqwie Etefaq de Shak Shaheed, b Kaboul, trois filles 

l t un fils ds Mohasmad Daser, Pari, LJOoria, Fahima et Rawoon, ont été tués. 

C'est là le sort quotidien, pénible, de nos enfants, do nos femmes et de 

jwnos qui aont enlevés par la mort. Au nom des droits de l'hosnne, de la liberté, 

ds la démocratie et de la justice, nous devrions consacrer tous nos efforts à 

mettre fin à l'horrible tragédie qu'est 10 massacre d*Afghans par des Afghans dana 

une guerre menée manifestement en vain. La fin de la tragédie afghane et l'aide à 

la reconstruction du pays no devraient pas être assujettis aus événements qui 

5urv:onnent en Europe de l'Est, à la crise du Golfe et à la fin d'autres conflits 

régionaux, car cela fait plus de 10 ans quo notre pays vit dans la confrontation. 
Pondant ces 10 dernières années, la guerre a infligé b notre pays d'énormes 

porte8 humaines et matérielles. Les pertes totale5 SO chiffrent en milliards de 

dsllaro. La guerre a laissé derrière elle un million de tués et plus d'un million 

da mutilés. Un nombre considérable de nos compatriotes se sont réfugiés en raison 

de 15 souffrance et de la misàre résultant de la guerre. Pour cette raison 
igalemsnt la population afghane est lasse de la guerre et c'est en tenant compte de 

ce sentiment de la population afghane que nous svons déclaré la politique de 

réconciliation nationale. 
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Pr. Wam 

Nous savons 0'où proviennent les armes léthales qui sont accumulées nur le 

territoire du Pakistan et qui sont ensuite expédiées en Rhpublique afghane pour 

semer la mort et la destruction. Cependant, les Accords de Genève en particulier 

l t le droit international en général interdisent au Pakistan de donner refuge aux 

opposants d'un pays voisin, et de leur fournir de l'équipement pour les envoyer se 
livrer au massacre brutal des habitants du pays voisin. Nous avons signé les 

Accords de Genève pour mettre fin à cette interférence, non pas pour 

l'intensifier. La République afghnne a notifié le Bureau du Représentant du 

Secrétaire g&néral en Afghanistan et au Pakistan de ces actes d'agression par 

1 545 notes, rapportant 11 657 violations. Nous ne savons pas combien de notes 

seront encore nécessaires pour compléter la liste des violations et combien 
d'Afghana devront tomber victimes de cette guerre imposée avant d'épancher la soif 

des auteurs de la politique de la force et des pression8 militaires. A notre avis, 

le mandat du Bureau du Représentant du Secrétaire général en Afqhanistan et au 

Pakistan devrait lui permettre de s'acquitter de la tâche qui lui a été confiée par 

lea Accorda de Gdnève. 

Le8 cercle8 militaires pakistanais, qui ont maintes et maintes fois saboté la 

volonté politique de la population du Pakistan, 88 aont également arrogé le droit 

de prendre la parole au nom de l'opposition afghane qui se trouve sous leur 

contrôle. Cependant, dire que la population afghane n'est prête ni pour la paix ni 

pour la réconciliation nationale est une manifestation des desseins de ces cercles 

et n'est aucunement le reflet de la volonté du peuple afghan qui, après avoir 

souffert une décennie de guerre et de destruction, n'alpire qu'à la paix. En fait, 

en 1969 et 1990, en raison des contact8 entre le Gouvernement et les divers 

conmandants des groupea d'opposition armés h l'intérieur du pays, plus de 

922 groupes armés et d&armés comprenant plus de 00 269 hommes en armes ont 

abandonné la guerre. Des protocoles d'entente ont été signés avec 604 groupes 

arm6s ou non de 114 332 hommes sur la cessation du combat. Des pourparler8 sont en 

cour8 avec 109 groupes de 17 411 hommea armés et 35 301 hommes désarmés. En effet, 

les pourparlers sur un accord national entre 1'Etat et la direction de presque tous 
-- 1..- ~t>il groupas CL opposition su soni poursuivis tïiscréiemeni àepuia un certain temps. 

Nous espérons qu'à court terme plutôt qu'à long terme ces pourparlers se feront au 

grand jour, pour culminer dans un accord interafghan général. Nous espérons 
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également que no8 voisins nous aiderons à favoriser ces pourparlers plutôt que de 

8 ‘y opposer. Malheureusement, l’attitude au sein des cercles militaires 

pakistanais, facteur d’instabilité dans notre région, reste la même. Ils 

continuent non seulement en Afghanistan mais aussi en Inde - au Cachemire et au 

Pun].lb - de se mêler des affaires internes de leurs voisins. 

Alors que les efforts internationaux visent à rkroudre les conflits régionaux, 

y  compris la situation en Afghanistan, il est regrettable que l’Arabie Saoudite qui 

cherche par son attitude à compliquer la situation dans notre paya reste 

inchang6e. Même avec la crise dans la région du Golfe, dans laquelle ce pays est 

également impliqué, nous avons dernièrement noté de nouvelles mesures de sa part 

dont le but était d’aggraver la tension dans notre pays. Nous croyons que l’Arabie 

Saoudite pourrait et devrait concentrer ses efforts sur le règlement des différends 

qui, malheureusemunt, opposent les pays arabes et islamigues et s’employer 0 mettre 

fin à la guerre fratricide qui sévit en Afghanistan. 

La République afghane a récemment proposé un nouveau mécanisme de paix, dont 

les .wincipaux points sont les suivants : dans une premiére étape, on envisage une 

p6riode pour calmer la situation de façon & fournir les conditions néceosafres aux 

pourparlers sur des sujets qui comprennent un référendum, un cesses-le-feu général 

ou partiel et le retour des réfugiés. Avec le début des négociations antre les 

parties conciliantes une période de transition Set rit amorcée et durerait jusqu’à 

la formation d’un gouvernement élu. Pendant ce temps, une conférence nationale de 

paiz serait convoguée et le commission de coordination des élections et les 

commissions pour la préparation de la constitution et de la loi sur les élections 

seraient créées pour élaborer lesdites lois. Le Loya Jirgah, notre Grande 

Assemblée, approuverait la constitution et élirait le Président de la République. 

Des élections parlementaires se tiendraient sur la base d’un scrutin général, 

libre, égal, secret et direct et un gouvernement élu serait formé. La République 

d’Afghanistan est disposée k accepter que les Nations Unies supervisent les 

élections. 

Pour résoudre l’aspect externe de la situation relative & l’Afghanistan, une 
----- conférence internationaie sous L’égide des Eaiions tïnit>tï aariiit r;uïï~ûïjüQû yyuL 

parvenir à un accord sur la cessation de l’approvisionnement en armes deu 

belligérants, pour déterminer le statut permanent et démilitarisé de l’Aigha,htan 

et pour fournir une aide internationale pour la réforme et la reconstruction de 
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1’AfgbUlirtee. Le Ripubliquo afghane conmibe que lem propomiticrnm SUC un 

riglmeent politique et pacifique de la question efghaw pourraiont Gir8 

diffirentee, uie l em prfncipeue élémentm devraient îtro ue mesos-le-feu, ue 

dielogue intra-•fghan et dam ilectioee d6mocratiquee. Le rLglemn; pacrfique 

devrelt kre permaUent, complet et juete, ot devrait ître orgaeiei sur la be3e des 

rielitie l ctwllem do la eociki afghane. 

Il c’est pam réalimte d’accorder ue statut wab&ble, parallila, ~3 positions 

de 18 Ripublique afghane et à colles de l’oppo8ition. Contrairement à l* poeition 

de l’op~sition, le Gouvernemaut de la 2bpublfque afghane a icarti uee eolution 

militeire, en proclamant la poliiique Je réconciliation eatioeale, qu’il applique 

avec perairtence. Le Gouvernement de la République afghane a pré5enté à Uiversee 

occeeionr des propositions constructives b cet égard. 
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Il a déclaré unilatéralement un cessea-le-fou, et domaudé à l'autre partie 

d'adopter un8 position si~ailaire. cependant, l'opposition a rejet6 C8s 

prw.positiOUo, lancé des UltimatUmS, demandé qU8 18 pouvoir pOlitiqUe lui soit 

transféré et s'est refusé catégoriquement à reconnaître le Domeland Perty. 

L'attitude irrationnelle de l'opposition n'a laissé d'autre choix à la République 

afghane que celui de se défendre. Par conséquent, la responsabilité 88 la 

pourluite de cette guerre fratricide incombe aux dirigeants de l'opposition, à 

leura partisans et à ceux qui les cautionnent. 

Pour 1'Etat de la République afghane, pour ses dirigeants et pour le Homeland 

Party, aucun intérêt ni privilège n'a priorité sur les intérêts nationaux 

supérieurs du peuple afghan, 18 maintien de la paix et la reconstruction du pays. 

Dos offorts nationaux importants et une assistance internationale de grande 

envergure sont nticesesites pour assurer 18 relèvement de notre pays dévasté par la 

guerre. Il s'agit d'une obligation profondément humaniste que de coopérer avec un 

pays qui a tant souffert de la guerre. 

Dans les conditions difficiles de la poursuite et de l'intensification de la 

guerre, le Gouvernement de la Rdpublique afghane continue de mener à bien ses 

tâches importantes et constructives. Il s'est résolument écarté de la voie 

iarsardeuse suivie par les dirigeants du passé , et suit une politique entièrement 

conforme aux réalités de la société afghane. Il reste profondément fidèle h la 

religion sacré8 de l'islam. L'économie de marché prédomine actuellement dans le 

pays + Dws mesures fondamentales sont prises pour démocratiser la vie politique du 

pays et pour que les principes et les normes des droits de l'honnne soient 

t'8SpOC téi3. NOS efforts et nos réalisations à cet égard ont trouvé Ùn écho dans les 

rapports du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l'homme, le 

professeur Pelir Ermacora, présentés à la quarante-quatrième session de l'Assemblée 

génér-!le et à la quarante-sixième session de la Commission. S'agissant de la 

question des droits de l'homme, les portes de notre pays sont ouvertes non 

seulement au Rapporteur spécial , mais également aux organisations non 

gouvernementales telles que l'Asie Watch et le Comité international de la 

Croix-Rouge tczcraj, qui bénéficient de notre compléie cwiiaùeietkï. Süito 0 ceo 

mesures, l'autorité et l'influence de l'Etet ont été de nouveau stimulées, et sa 

capacité à survivre B été amplement démontrée. 
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Tout BP nous félicitant des efforts déployés par la communauté internationale, 

et par les pays concernés et des pourparler8 entre l'Union soviétique et les 

Etats-Unis, garants des Accords de Genève, en vue de résoudre cette question par 

des moyens politiques, nous réitérons que la restauration de la paix se trouve 

entre les mains des Afghans eux-mêmes, qui peuvent y parvenir grâce aux pourparlers 

et au dialogue. 

Si une évolution positive de la position des Etats-Uni8 eu égard à la solution 

de la question afghane est possible et probable, nous espérons qu'elle se 

manifestera bientôt concrètement et que leur politique jouera un rôle constructif 

dans l'établissement de la paix dus notre région. ParalLèlement, la position du 

Pakistan vis-à-vis de la situation en Afghanistan ne doit pas entraver la politique 

des Etats-Unis, car cela retarderait, pour des raisons politiques, le règlement de 

la situation. 

En tant que pays islamique et non aligné, et en raison de sa position 

stratégique sensible au coeur de l'Asie, la République afghane appelle à 

l'élargissement des relations avec tous les pays du monde, notamment avec les pays 

islamiques et les pays volsins. Ces relations doivent 6tre fondées sur 10s 

principes de bon voisinage, de non ingérence dans les affaires intérieures des 

autres Etats et sur une coopération mutuellement bénéfique dans les différents 

domaines de la coexistence, de la paix. du désarmement, du développement et de 

l'apaisement des tensions internationales. 

Nous estimons que la consolidation de nos relations avec la République 

islamique d'Iran - un pays fr&re voisin avec lequel nous entretenons des relations 

historiques, religieuses et culturelles profondes - sert les intérêts de notre 

peuple et des peuples de la région. Tout en étant favorables au maintien de 

relations amicales avec notre grand voisin, la Chine, nous espérons que celle-ci 

contribuera davantage au maintien du la paix dans notre pays. La Rbpublique 

afghane est favorable à l'amélioration de ses relations avec son voisin, le 

Pakistan, car nous pensons qu'une telle amélioration sert les intérêts de nos 

peuples, ainsi que la pairr et la sécurité dan8 notre région. 

Nos relations traditionnellement amicales et nos liens de coopération 

économique avec l'Union soviétique et l'Inde se développent et s'&latgisaent pour 

notre plu grande satisfaction. La République afghane reçoit une assistance 

économique suffisante de le part de l'union soviétique, sur 1s base de nos accords 



GSI8 N45IPV.23 
- 28 - 

M. Wakil(b,aha r nistea~ 

bilatéraux et dea normes internationales, qui jouent un rôle important dans 

l’amélioration de la situation économique de notre peys et de la stabilité dans 

notre région. 

Je voudrais. une fois de plus, attirer Z *attention de 1 ‘opinion publique 

mondiale sur le fait qu’en ce qui la coucerne, la République afghane ne voit aucun 

inconvénient au retour volontaire des réfugi& afghans sur leur terre ancestrale. 

Je voudrais profiter de cette occasion pour remercier S. E. M. Sadruddin Agha Khan. 

Coordonnateur de l’assistance humanitaire et konomfque des Nations Unies en faveur 

du peuple afghan, ainsi que M. Thorvald Stoltenberg, Haut Commissaire des 

Nations Unies pour les réfugiés (WR), pour les efforts qu’ils ont déployés pour 

venir en aide aux rapatriés afghans. J’aimerais aussi saisir cette occasion pour 

exprimer mes remerciements aux dirigeants de 1’Orgrnisation mondiale de la santé 

(OMS), du Progrenune alimentaire mondial (PAM), et de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) pour leur assistance. 

Lors de la mise en oeuvre du plan élaboré par le Haut Commissaire des 

Nations Unies pour les réfugiés et le Coordonnateur en vue d’assurer le retour de 

40 000 familles de réfugiés afghans - 250 000 personnes au total - sur une période 

de trois moia, il est apparu clairemert que les groupes extrémistes armés 

irréconciliables et les milieux de l’espionnage militaire du Pakistan, surtout 

depuis le renversement du gouvernement de Benazir Bhutto, y  font sérieusement 

obstacle. La mise en place du poste Jsm, situé sur la route principale reliant 

Torkhan à Peshawar et appartenant au groupe Rhales, du poste Shah Gai, à 

Ali Masjfd, de l’organisme Rhaiber , appartez?ant au groupe Gulbuddin, et du poste 

Meechi à Lnwar Gai, de l’organisme Rhaiber, appartenant à Wahebi Sayaf, ainsi que 

la création d’un poste mobile de 30 membres lié au groupe extrémiste Gulbuddin ont 

non seulement entravé le retour des réfugiés, mais ont également 0-C à l'origine 

d’arrestations et d’interrogatoires de réfugiés, ainsi que de la confiscation de 

biens de réfugiés s’étant inscrits pour le rapatriement. Le minage des routes par 

l’opposition constitue un autre obstacle sérieux au rapatriement. Ainsi, le retour 

des réfugiés a été interrompu à la suite du minage de routes dans la province de 

KanBahar. 

Ros opposants n’ont même pas pitié des membres du personnel des organismes de 

secours et aes organisations internationales arrivés rapidement. sur place pour 

aider les réfugféa afghans au Pakistan et en Afghanistan. Ils les menacent, 
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10s pillent et mêma les tuent. La coxnunauté internationale devrait donc faire 

pression sur le Pakistan pour qu'il s'shstfenne d'entraver la mise en oeuvre du 

prograwaw du HCP. 

La République afghane se trouve dans une région devenue l'un des centres 

dangereux de culture, de production, de traitement et de trafic illicites do 

stupéfiants. Le fait est que la poursuite de la guerre contre la République 

afghane et la forte participation 8 cette guerre des dirigeants des groupes de 

l'opposition afghane basés au Pakistan et de certains milieuu pakistanais ont donné 

une dimension considérable à cette grave situation. Les dirigeants dos groupe8 

d'opposition afghans non seulement ne nient pas leur participation à le contrebande 
de stupéfiants, mais considèrent celle-ci comme une source de financement pour leur 

prétondue Jihad - guerre sainte - contre le peuple musulman d'Afghanistan. 

La culture, la production, la contrebande et le trafic illicites de 

stupéfiants, également liés à la contrebande d'armes et au terrorisme, représentent 

non seulement une menace gra., pour notre pays et notre région, mai8 également pour 

10s générations prdsentes et futures d'Europe et des Etats-Unis. La lutte contre 

ce danger requiert les efforts conjoints de tous les pays, de l'Organisation des 
Nations Unies et de ses institutions spécialieées. 

Bien que confrontée à une situation économique difficile et à une situation 

militaire compliquée en raison de l'intervention et de l'agression du Pakistan, la 

République afghano a pris des masurea spécifiques pour s'attaquer à ce problème. 

Rous avons créé une haute commission chargée de combattre la production, la 

contrebande et l'usago des stupéfiants , et avons approuvé un programme national à 
cet effet. 

Au cours des quatre dernières années, les organismes chargés de la lutte 
contre les stupéfiants ont saisi et détruit 9 432 tilogrammes d'opium, 

10 231 kilogrammes do haschisch et 13 316 kilogrammes d'hérofne. Parallèlement, 

134 arrestations ont été opérées au cour8 des cinq derniers mois et les récoltes de 
plantes illicites cultivées sur des centaines d'hectare8 ont été détruites. 
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La République d'Afghanistan a récemnent présenté des propositions en vue de se 

joindre aux divers pays et à l'Organisation de Nationo Unies dans la lutte contre 

lea rtupéfiants. Je voudrais porter cea propositions à L'rlttention de la 

communauté internationale. 

Nous proposons la création d'une commission spéciale chargée d'élaborer UII 
plan d’action global en vue de prévenir et de réprimer le trafic illicite des 

rtupéfiants dans les région5 limitrophes de l'Afghanistan et du Pakistan connues 

SOub le nom de Croissant d’or et qui représentent 80 % de l'opium de la production 

mondiale. Cette co5snission pourrait être composée de la République d'Afghanistan, 

des pays voisins et aussi de représentant5 des pays d'Europe occidentale et des 

Etats-Unis. 
Je voudrais remercier le Secrétaire général des Nations Unies et le Fonds des 

Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues (FNULAD) qui ont attiré 

l'attuntion d'autres pays sur la création de cette commission. Nous espérons que 

I'OrgaAisatioA des Nations Unies prendra des mesure5 concrètes dans ce sens. 

J'aimerais réitérer la proposition de la Républiqus d'Afghanistan relative % 

l'organisation d'une conférence régionale et à la conclusion d'accords régionaux 

qui soient acceptables par toutes les parties afin d'intensifier la campagne contre 
108 rtupéfiants grâce a la participation d'experts des pays intéressés de la 

région, des pays d*Europs occidentale, des Etats-Unis et des institutions 

Sp6CialiSdeS COmp&eAteS des Nations Unies sous la supervision et avec la 
coopération de l'Organisation des Nations Unies. En outre, je propose qu'un bureau 
du FRULAU soit créé en Afghanistan afin de coopérer étroitement avec le 

GouverAement de ce pays et de l'aider daAS la lutte contre le8 stupéfiants. 

EA terminant, je tiens b exprimer une fois de plus l'attachement loyal de la 

R/publique d'Afghanistan aux principe5 et aux objectifs de la Charte des 
Nationa Unies. 

Monsieur le Président, je suis certain que, sous votre direction, les 
discussions, qui ont été libres de toute influence idéologique. aiAsi que les 

décisions et les résolutions qui, je l'espère, seront adoptées avec le plein appui 
de tous, joueront un rôle important et favoriseront une meilleure compréiiensioo et 

une plus étroite CoopératioA entre tOUteS le8 nation5 du monde, afin de trouver une 

solution aux prob:émes que connaît la communauté mondiale et de créer un mOAde plus 

sûr pour tous. La d616gatioA de la République de 1'AfghaAistaA est prête à 
apporter tout 5011 concours pour atteindre ces objectifs. 
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& AL-Q&& (Yémen) (interprkation de l’arabo) : Monsirur le Prisident, 

j'ai grand plaisir à vo118 adremer nos cordiales filicîtation8 & l'occasion de 

votre élection à la prhridknca &8 la pr68Mtm Sms8ion. Je Sui8 certain qU8, grâce 

à votre sage888 et à VOtrO grunde COll&&WXi, le8 travaux dm la 8ession seront 

COUrOU de 8UCCi)S, prouvant ainsi quo nou8 avons eu raison ds voua faire 

confiance. Cette confiance e8t &qal8ment dicth pst la grande e8tim8 dont votre 

pay8 ami, nultm, jouit clan8 la cmuaauti internationale. 

Je saisi8 COttO OCCa8iOn WUr l Xpri?b8r notre rWZOnMi888lICO à votre 

pribicosseur. M. Joseph Garba, qui a dirigé avec 8ago88m 10s dibat8 de la 

préoldenta seoeion. 

Nou8 tenonr à redire notre 8outian au Smctitairo giniral, M. Javier Péreo de 

Cuéllar, qui ne &mgo pa8 8m8 effort8 pour quo soient l ppliquio le8 principes d8 

la Charte. 

#OU8 8ai8iS8On8 bgalemant cette occasion pour dira combien (DOUI 8Omne8 heureux 

de voir parmi nou8 la délbgation da l'État indépendant dm Namibie, pays qui est 

parvenu à 80x1 inddpendsnca uprè8 un0 UPU longua lutta un6a par 800 vaillant 

peuple. Nous souhaitons la bianv0nu8 au Liochtenrtein on tant quo nouvttau Membre 

&s Nation8 Unie8 0t f6licitonr la psuple alleraend de 8on grand aCCOmpliSsement, 

l'unité. 
Nous tenon8 à dire notre joie d8 voir anfin 1Pbre ce dirigeant africain qu'est 

Nelson Mandela qui lutte avec son peuple pour assurer 1'6limination totale du 

régime raciste d'Afrique du Sud. 

La présente 8ession 8ora mdmotable car elle marqw la renaissance da 

l'Organisation de8 Nation8 Unies et le dhbut d'un0 nouvollm ire dan8 la vie et 

l'histoire de l'Organisation aprb8 45 annies d'eXi8tfJnCe et après la fin de la 

guerre froide et idéologique Ontre le8 deus priacipaut blocs mondiaux. elle marque 

aussi le commencement de la fin de8 alliancebs militaire8 & l'Est et à l'ouest. 

Cette importante évolutfoa hiutoriqua emt caratzt&isie par le remplacement de 

l'affrontement par la eoop&stion, ainri que par l'apparition d'un nouvel ordre 

mondial et d'un nouvoau aystbae de relation8 internationales. Elle 88 préeente 

80~8 la forme dei loi8 et de cadres daltinés à coneolidar la .0Oopération entre le8 

Etat8 conformément a la Charte et dei88 1s rsepect des rigler du droit et des 

principe8 de la Charte. 
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Au premier plan de cea principe8 me trouvent 10 rbglement des différends entre 

Etat8 par de8 moyon8 pacifiquer, le rorpect au droit int*rnational qui est la base 

des relation8 entre ler Ltstr et l'accroi8Beueat d& la COOp6ratiOn entre les Etats 

fondie sur le8 principes l ormntielr, tel8 que le rerpect de la souveraineté, 3.8 

non-ingérence dans le8 affeirer intirieurer l t 10 non-recours à la force. Il est 

dOIiC naturel que Ca8 8itJW8 QOlJitif8 l t irportaat8 lai88ent bien augurer de la 

paix.* 

Autrefois, le Conreil de 8/curiti (tait un 8iaple orgaae paralysé qui était 

mi8 dan8 l'impo88ibilitL de 8'acquitter de aoa obligation première au titre de la 

Charte, à ravoir le maintien de 2,a paix et de la 8CcuritC internationales. Ses 

activités 80 bornaient à attinuer le8 con86QUQnCeE de8 COnf1it8 armés en dépêchant 

de8 forces de maintien de la paix. Cela dtait 8a tâche la plus remarquable. 

Autrefois. le Conreil de sicurit6 itait un Simple Organe# appel6 non pas à régler 

les conflits politique8 et militaire8 mai* 1 inten8ifier le8 conflits politiques 

entre les deux principaux blocr. En fait, il 6tait d8venu le lieu où des records 

étaient battue quant a l'ueage, voire l'abw, du veto. 
hItrefOi8, 10 COn8ei1 de dcurid ne r&\u8i88aït qu'h dlaborer Un cadre de 

règlement des conflitrr mn6 pouvoir mettre un terme à cea conflits. Le8 

ri6olutionr du Corweil devenaient donc de8 formale théoriques inapplicables. Le 

monde ce888 de pr&er fnt&rêt au% r&rolutiOn8 bu Conreil de aéCUrit6. En raison de 

la paralysie du proce8our de pri8e do Q&ci8ion et de 8011 incapacité de faire 
respecter 808 r/solutionr coofocmhent 0 la Charte, on croyait que le Conseil ne 

jouissait pas d'une autorit& morale ou d'un pouvoir politique réels. 

Cette situation a naintenant changb et l'hsoenablée g&nikale aussi. De théâtre 

de conflit iddologique et de propagande, elle l #t devenue une instance 

internationale importante qui, dam un eeprit de coopérrntion, eramine les questions 

épineures qui iatérerrent l%aanit/ afin de trouver des oolutiona pratiques à des 

question8 telle8 que le asarmement, 108 prObl&e8 soeio-économiques et 

écologiques, ainsi que ceux de la lutte contre la drogue et le terrorisme, de la 

démocratisation l t de la conrolidation dQ8 droit8 de ]L'honmne San6 discrimination st 

en l'abblence do toute interprkation iitroite. 

* M. Lonc (Yougoslavie), Vice-Président, assume la présidence. 
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Cependant, et à la lumibre des changement8 internationaux, le8 problèmes les 

plu8 important8 et complexe8 auxquels doit faire face l'humanftb, c'est-à-dire 108 

problème8 économique8 et plus particulièrement les problèmes que connaissent le8 

paya en développement et les pays Iss moins avancés, vont s'aggravant de jour en 

jour. Le foaxé économique entre payo riches et pays pauvres, d’une part, ot entre 

pays industrialises et pays en développement, d'autre part, continue de s'élargir, 

de telle aorte que dea q illionr de gens sont menacés par la misère et la famine et 

risquent d'6tre prives du minimum élfhentxdte indispensable h leur 5ubSi5tanCe. 

Cea problèmea menacent aussi la stabilité politique de nombreux Etats et risquent 

d'entraîner notre monde vers une catastrophe aux conséquences imprévisibles pour la 

paix et la sécurité internationales. 

La situation a également changé pour ce qui est du Conseil de sécurité. Yous 

sorsne justifié8 aujourd'hui à ressentir quelque optimisme lorsque nou8 voyons un 

comncement d'application de certaines résolution8 adoptées par le Conseil de 

uécuriti sur la Wanibie, l'Am&ique centrale, le conflit Iran-Iraq, le Cambodge et 

l'Afghanistan. Cependant, ce tableau positif reste incomplet aussi longtemps que 

le conflit arabe-israél:en continuera d’être 'la seule exception 8 la règle suivie 

par le Conseil de sécurité. Les résolution5 242 (1961) et 338 (1973) du Conseil de 

aécurité, qui constituent le cadre d'un règlement politique au Moyen-Orient. n'ont 

pas été jusqu'ici affectées par les changement5 internationaux, particulièrement en 

ce moment OÙ le monde a découvert que le Conseil de sécurité était capable de vanir 

à bout des questions menaçant la paix et la sécurité internationales et était en 

amaure de garantir un engageme;? international à l’égard de sen tdsolutions. 

A cet égard, la République du Yémen demande que les problèmes complexes et 

chroniques intdressant la région arabe - parmi lesquels je pense tout 

particulièrement à la question du peuple arabe de Palestine - soient réglés dans la 

même optique et selon les mêmes critères qui affirment le principe de 

l'inadmissibilité de l'occupation de territoires par la force, et exigent le 

retrait des forces israéliennes des territoires occupés arabes et palestiniens, 

y compris Jérusalem, les hauteurs syriennes du Golan et le Sud-Liban, afin 

d’assurer l'independance et la souverainete du Liban et d'kaoiit I'EtaC 

palestinien indépondant, ainsi que l'adoption de mesures immédiates pour mettre fin 

à l'is5nigtation juive dans les territoires occupés arabes et palestiniens. 
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Alors que le Chapitre VII de la Charte se trouvait être comme une arme 

enrayée, le monde a ~~outlain découvert la position du Conseil de sécurité en tant 

qu'autorité internationale qui peut imposer ses résolutions de diverses manières 

efficaces. Dn moins de deux mois, le Conrreil de sécurité d adopté neuf résolutions 

décirives face à la crise la plus importante qui ait éclaté au cours de cette année 

dans la région du Golfe. Si les Nations Unies sont le miroir de notre mwde, alors 

ce que nouu voyons en elles, que ce soit au Conseil de sécurité ou à l'Assemblée 

générale, reflète fidèlement les extraordinaires développements qui ont conduit le 

monde de l'affrontement à la coopération et à l'effondrement de toutes les 

murailles, qu'il s'agisse de vrais mura comme le mur de Berlin ou de murs 

psychologiques ou idéologiques qui naguère partageaient le monde. Les critbroa et 

les règles de la Charte des Nations Unies sont devenus maintenant dominants et 

l'emportent aur tous les autres critères. 

La génération actuelle eut en droit de saluer le paesage d'une étape à une 

autre dans les relations internationales. Tous ont contribué à cette transition, à 

des degris divers, et notre peuple, au Yémen, a apporté ma contribution sur le plan 

national dans le pays même. Le mur qui avait séparé les deux parties de la patrie 

yéménite est tombé avant que ne s'effondre le mur de Berlin. Ainui notre peuple a 

exprimé l'esprit de notre temps , non seulement par l'effondrement des murs 

peychologiques et politiques entre les fils d'une même patrie, mais aussi par la 

réalisation du voeu le plus cher au coeur du peuple yeménite, c'est-à-dire l'unité 

de la patrie yéménite et la cr6ation d’une République du Yémen, le 22 mai 1990. 

L'établissement de l'unité dü Yémen, déjà en soi, fait date dans notre histoire 

contemporaine, maie la valeur de cet événement historique est encore plus grande si 
l'on tient compte de la manière dont il ert survenu. Il a été réalisé par des 

moyens pacifiques et mur une base d6mocratique solide. Son principal pilier est. la 

Constitution de I’Etat unifié, qui est le fruit de 20 années de débats constructifs 

entre les juristes, les mavanta, les eccl&siastiques et d'autres groupea de la 

société yéménite parmb les plus remarquables. Ainsi, la Constitution de 1'Etat 
unifié s'inspire des meilleurs éléments de l'héritage de Shura de l'histoire 

yémonite et de la totalité de l'expérience humaine en matière de règles 

démocratiques. Donc la création de 1'Etat unifié permet à notre peuple de célébrer 

deux événementa t le rétabJ.iasement de l'unité de la patrie et l'établissement d'un 
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Etat unifié ainsi que l'inauguration de pratiques démocratiques consacr6es par la 

Constitution, fondées sur le gouvernement par le peuple, le respect de la dignité 
humains et la garantie do droits politiques ég.lux pour tous les citoyens du Yémen. 

hournes et femmes, jeunes et vieux, ssns aucune discrimination. Elle garantit la 

jouissance à tous les citoyens du Yémen de toutes les libertés fondamentales, y 

compris la liberté d'expression, la liberté de la presse, la liberté de constituer 

des partis politiques et la liberté d'opposition pclitkque en plus de la séparation 

des pouvoirs0 l'indépendance du judiciaire, des élections régulière8 pour les 

changements de gouvernement et le pluralisme politique et économique exercé dans 
une atmosphère d'entente et de respe t du droit. 

Je voudrais ici saisir cette occasion pour exprimer nos sincères remerciements 

et notre gratitude à tous les chefs de délégation qui nous ont félicité pour le 

rétablissement de l'unité yéménite et la fondation do la République du Yémen. 

Tandis que le monde se dirigeait vers la définition du nouvel ordre 

international, trois mois seulement après l'établissement de 1'Etat unifié du 

Yémen, la crise du Golfe éclatait, plaçant ainsi la République du Yémen, ainsi que 

le nouvel ordre international. face à une épreuve difficile qui déterminera la 

nature et l'évolution du nouvel ordre international et des relations 

internationaleta. 

L'invasion de 1'Etat du Koweït par les troupes iraquiennes le 2 août 1990 
était en contradiction flagrante avec les principes régissant les relations entre 

Etats, tels que le non-recours à la force pour le règlement des différends, 

l'inadmissibilité de la violation de la souveraineté d'un Etat indépendant et 
l'illégitimité de l'annexion par la force de territoires par d’autres Etats. 
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Dès le début, en raison de sa prise de conscience de la. gravité de la crise, 

an vertu de son adhésion au nationalisme arabe et du fait de non Importance 
géographique dans la péninsule arabe, dans le Golfe et dans la région de la mm 

Rouge, la République y&m&ite n'a épargné aucun effort pour circonscrire, au sein 

d'un cadre arabe, la crise entre deux pays frères et trouver une solution par des 

moyens fraternels et pacifiques. 

Nous eaptkions que ces efforts arabes meneraient à une solutiou rapide da la 

crise. Mais d'autres puissances sont malheureusement intervenues pour entraver 

toute tentative arabe de résoudre la crise et de l'étouffer dans l'oeuf. D'énormes 

contingenta de troupes étrangères ont 6th dirigés vers la région, ce qui a 
compliqué et aggravd la crise à un point tel qu'elle menace la sécurité et la 

stabilité de la région et met en danger la paix et la sécurité internationales. 

Dan8 une déclaration faite à l'occasion du vingt-huitièrru anniversaire de la 

révolution du 26 septembre.. le général Ali Abdulla Saleh, Président du Conseil 

présidentiel, a réaffirmé la position de notre pays. Il n dit : 
"Notre position au regard de la crise dans le Golfe s'est fondée sur la 

nécessité de respecter la souveraineté et l'indépendance de tous les pays 

arabes et sur l'inadmissibilité de l'occupation de territoires appartenant à 

d'autre8 ou du recours à la force pour le règlement des différends. Nous 
avons agi b partir de l'idée que les principes régissant les rapports entre 

tous les Etats du monde doivent être tout autant respectés et garantis par les 

pays de la nation arabe, 11 est donc nécessaire que les problèmes entre pays 

arabes soient résolus au sein de la famille arabe elle-même. C'est pourquoi 

noua avon8 insisté et continuerons d’insister pour que la solution acceptable 
aux deux parties soit une solution arabe, aans intervention étrangère." 
J’aimerais faire les observations suivantes pour résumer notre position sur le 

règlement de la crise du Golfe et sur le rétablissement de la p.~ir, de la sécurité 

et de la stabilit6 dans cette région. 

Premièrement, le Yémen n'a pas approuvé et n'approuvera pas l'occupation par 

la force de territoires appartenant à d'autres. Il n'a pas approuvé l'invasion du 
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solution arabe à la crise qui tienne compte de 888 causes, aboutisse au retrait des 

troupes iraquiennes et garantisse l'indépendance et la souveraineté du Koweït. 

Troisièmement, la République yéménit.e demande que tous les civils étrangers en Iraq 
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ot au Koweït puissent quitter la région. Quatrièmement, notre pays n'approuve pas 

l'envoi de forces étrangères dans la région et en demande le retrait. 

Cinquièmement, la République y&nénite réaffirme son attachement à la résolution 

661 (1990) du Conseil de sécurité. Elle a appuyé la résolution 670 (1990) pour 

exprimer aon soutien à une solution pacifique de la crise entre l'Iraq et le Koweït 

et dans le but d'éviter l'option guerrière préconisée par certaines puisaancea. La 
guerre est une option lourde de dangers et de destruction; elle conduirait à une 

viriteble catastrophe qui causerait de graves donunayes aux Etats et aux peuples de 

la région et qui s'étendrait à d'autrea parties du monde. 

Tout en réaffirmant son adhkaion à l'embargo contre l'Iraq et le Koweït, la 

République yéménite demande à la communauté internationale de lui accorder 

immédiatement une indemnité pour compenser les conséquence8 directes de 80~1 

edhéaion à la mise en oeuvre de la résolution 661 (1990). Ces conséquences sont 
évaluées à 1 384 millions de dollars au moins qui correspondent aux pertes de fonds 

envoyés daua le paya par les Yéménites expatriés, aans compter la perte de 

2,5 millions de tonnea de pétrole brut. Il y ne faut pas oublier non plus les 

conséquences indirectes de cette crise qui se reflètent sur le rendement de notre 

économie natfonale et lea graves difficultés auxquelles 10 Yémen eat en butte pour 

équilibrer aa balance dea paiement8 à cette étape cruciale de aon histoire. 
Pour terminer, il fs:t reconnaître que l'avenir du nouvel ordre international, 

qui représente notre espoir futur , est subordonné au choix entre la guerre et le 

paix dana notre région et partout dans le monde. Etant donné que 10s orateurs qui 

se sont succédé ici ont insisté aur la nécessité de choisir la paix, notre tâche 

collective est de promouvoir une recherche pacifique eboutiasant au rétablissement 

souhaité de la normalité, de la sécurité et de la stabilité dans la région. A 

cette fin, nouu devons lancer et développer toutes les initiatives positives 
poaaiblea, dont celle proposée par le Président de la France, M. François 

Mitterrand. 

C’est une coïncidence heureuse que le Yémen ait pu contribuer à la transition 
vers un nouvel ordre international à une importante étape de aon hiatoire, qui a 

culminé dane l'unification du Y&men par des moyens pacifiques et dQmocratique8. Le 

Yémen tient à assurer la communauté internationale que , en sa qualité de membre du 

Consell de sécurité, il continuera à oeuvrer de concert avec les autres membree du 
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Conscil on favour du maintion do la paix et de la ricurit6 internationalos. Dans 

CO but, le Yémen n’épargnera aucun effort pour défendre fidèlement la cause do 

tout06 les questions intirosaant les says et peuples arabes. 

M. (Mongolie) (interprétation du russe) t Au nom de la 

diligation mongolo, jo tiens à prisenter nos sincèrea félicitations à U. de bIarco 

pour aon ilection unanime au poste prestigieux de Président de l’Assemblée générale 

à sa quarante-cinquième session et à lui souhaiter tout le succès possible dans 

l’accomplissement de SOS importantes tâches. Son élection est us honnnage rendu à 

855 qualités personnelles de granb homme d’Etat de Malte ainsi qu’à la contribution 

activa l t largement reconnue de son pays aux travaux de l’organisation dos 

Dations Unies. 

ta délégation mongole rend aussi hommage à son pridécesseur, M. Garba, du 

Nigkia, pour la compétence dont il a fait preuve à la direction des travaux de la 

quarante-quatrième session ordinaire et des trois sessions extraordinairer de 

l’Assemblée générale consacrées à des problème5 très importants de notre époque. 

Mous félicitons chaleureusement la délégation du Liechtenstein pour 

l’admission do la Principauté de Liechtenstein à l’Organisation des Nation5 Unies 

l t lui souhaitons tout le succès possible dans ses nobles tâches. 

ks travaux de la quarante-cinquième session de l’Assemblée générale ont 

c-n& à une ptiriode très importante de l’histoire. L’ax&e qui touche 8 sa fin 

a globalement stimulé les tendances positives qui sont apparue5 récemment. Le8 

évinoments historiques de cette année en ont fait un point tournent. La guerre 

froide ont finie. U1.e nouvelle ère dans les relations internationales, fondée sur 

la coexistence pacifique ot active des Etats en situation d’interdépendance, a vu 

10 jour. A la suite do la réunion au sommet à Halte entre les Etats-Uni5 et 

l’Union soviétique, l’affrontement global entre ces deux pays a fait place à un 

psrtenariat 6clairé. Le niveau de confiance et de compréhension réciproques entre 

l’Est et l’Ouest a atteint de nouveaux sommets. L’Europe a fait de grands pas vers 

l’unification. Des résultats positif5 sont visibles dans 1, règlement de certains 

conflits régionaux. Une recherche constructive se poursuit dans divers secteurs du 
-------_-- A- IL-------L y‘“GsFoorP UCI U~PO‘UICT8IiaUb. 
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Le r6lo dm8 Nation8 Uniem an tant que principal instruunt do paix, de sécurité 

colloctivs et de cuopiratioa internationale s'&tend sans cesse. La Namibie a 
accédé à l'indépendsnco pour 14uella elle 8e battait depuis si longtemp8. 

Malgré ces chaagemmto tsdicaux, nous dsvoos constator, toutefois, l'absence 
de progrès tangibles en CO qui concerne la aolution d'un cartain nombre da 

problimes mondiaux et régionaux tolr qu8 le rou8-bivaloppsment, la datte 

extérieure, Xe d,iséquilibre écoloqi~ue l t la crise au Moyen-Orient parmi bien 

d'autrou. En outre, une nouvelle source tris dangsreure de tensions a surgi. En 

bref. le monde actuel l 8t marqué dm contradictions tris nattes, et 

l'intensification dea efforts destin68 à renforcer 108 tondancor poaitive8 et à 

trouver le8 solutions le8 meilleures aux problimer existants rorte encore une tâche 

urgente de la conununaut6 mondiale. 

En Europe, la normalisation des relation8 international08 au niveau régional 

8e pourùuit. De8 événemaats d'una usplour historique ont eu lieu récemment. Lea 

paya d'Europe orientale oat fait un par dfcirif danr la voie do la démocratisation 

et le renouvellement de leurs 8ociété8. Uns Allemagne unie est née. Le prc~sssus 

d'lïelrinki acquiert un nouvel élan. La Pipublique populaire de Mongolie se 

félicite de la convocation 8r Paria, en noveabro, du 80-t de8 pays qui participent 

à le Conférence sur la sécurité l t la coopiration en Euroyo (CECE). Noue 

ercomptons que l'une de 008 réaliostiono 108 plus importantos sera lu conclusion 

d'un accord sur la réduction Qos ansemsnts classigusa sur 10 continont européen. 

Les progrirn favorables du procossus pmeurop6en ot la nature changeante des 

relations entre leo deux principaux groupomants nilfteirmr et politiquss exercent 

une influence bénéfique 8ur l'ensemble du climat politique l t d&terminent de 

nouvelles mesures concrète8 dsnr la voie du d6sarasment. 

Noua 8oswaes encourages par 108 déclarations récente8 des dirigeants de l'Union 

soviétique et des Etats-Unis qusnt au désir des parti.8 do faire de nouveaux 

efforts afin de compléter, cette annle d&j&, l’accord mur la r&ductioa des armes 

stratigiques offenrfvea. 

La Mongolie voudrait aun8i ssei8ter b la conclusion do la Convention sur 
,~lre-..A4~&44... Arr mm-s 1*1-a#a.11 Arr- 1-s -illr..ra ALr,a, -rr4klrr a --""-.a-"w-"Y "WI. "rn..<"" -"--brrr m-w a"- "r.,---"c-- --a..-- C--"--'"-. 

La déldgation de la Mongolie partage l'inqui6tude quo suscite l'absence de 

progrès vers un accord relatif a l'interdiction totale des essais d'armss 

nucléaires. Le renforcement du régime de non-prolif6retion et l'arrêt de la 
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courmo tochniquo au arœemntm prennent une importarrcm do plu8 en plus grande. La 

République de Uonqolie ertiœe gue lmm Wmurom du dimarwment, y compris celles qui 

concernent la couvormloa, devraient l ‘offectwr mn rapport /trait avec les efforts 
be développement. 

La région Aaim-Pacifiqum a retenu l'attotrtion de plu8 en plu8 grande de la 

conmunautii mondiala, on particulier cem deraierm tempm. Bien que l'évolution des 

évéwmentm 8oit très complexe, la mituation politiqua qét&ale danm la région nou8 

semble positive. Cela me maniferto notumant par 10 désir croissant de8 pays de la 

région d'entamer ut disloque l t de coopérer, dan8 la confiance et l'entente 

mutuelle qui croît entre aux. En d'autre8 twaos, le temps est loin où des 

divimion8 idéologique8 et autres fairraient tib8taCle à une plu8 grande coopération. 

De nouvelles mlUr96 ritiouro8 ront prires pour rhgler certains conflits 

régionaux. La Mongolim 80 filicite de8 samur prise8 actuellement pour assurer le 

règlement définitif du conflit cambodgien, k ravoir l'accord auquel sont parvenus 

101~ chq membre8 perMaont8 du Conroil de 86CUriti quarrt au cadre de ce rèqlement, 

l'acceptation de8 docuamntm approprié8 par le8 partiem cambodgiennes et 1~ 

formation du Conseil national. 8uprêm du C8labodge. A cet égard, il convient 

d'apprkier hautemont le8 effort8 diploy68 par 108 Mation Unie8 et tous le8 payer 

intérasaém. 

On peut COB8teter aU8#i WrtaiB8 8igBW eUCOUr8gOMtm UaB8 la péninsule 

coréenne. Nous eapéronr qw le dialcquo intercorien, qui a débuté au niveau des 

premiers arinistrem. criera de8 con&itiour propfces à ranforcer la confiance 

mutuelle, à réduire l'affrontement dan8 la pinin~ule et à s~aliser l'objectif 

ultime de la réunification dm la Corde. 

La MongOliO est toujourm en faveur do la rolution la plus prompte possible du 

problkae afghan. Il faut mettre fin îta86distement aux effusion8 de sang qui 

persistent dans ce pays et il convient d’itateae~ffer les efforts internationaux 

dan5 ce dons. Selon ~0~8, ;la p0lftiqW &8 Tk?OnCiliatfOn natiOna et d’unité 

poursuivie kar 10 Gouvarnaawnt afghan ouvre la voie a l'ouverture du dralogue 

interafghan. 

A notre grand regret, la l itoation dan8 une autre région du continent 

asiatique, le Moyen-Orient, 8’elt sérieusement aggravée du fait de l'agression 

flagraxxte du Koweït pst l'ltaq. La Mongolie appuie pleinement les dispoeitions 

prises par le Conseil de 8éCurité at un certain nombr0 d'Etats en vue de rétablir 
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la juetico et les droits du peuple kowe?tien qui ont été foulés aux pieds. Noua 

estimons que ce problème doit être résolu exclusivement par des moyens politiques. 

La situation explosive qui règne dans le golfe Persique a clairement montré, 

une fois Ue plus, la nécessité d'un prompt règlement du conflit arabo-israélien au 

Moyen-Orient. Le règlement juste et général de ce problème ne peut se faire que 

sur la base de la reconnaissance du droit de tous lea peuples et pays de la région 

à exister et de l'application des r&solutions appropriée5 des Nations Unies. 

Certains problèmes régionaux spécifiques mis à part, il existe en Asie un 

certain aombre de questions régionales qui sont un sujet commun de préoccupation. 

La disparité est grande entre les niveaux de dévelOppement des pays de la 

région. Le processus d'intégration entre eux est inégal et, a-a uue grande 

IIusure, in5uffirramment aév010ppé. De nombreux pays de la région Asie-Pacifique 

souffrent de retard sur le plan économique ainsi que de sérieux problèmes 

écologique5 et autrea. 

Les problèmes et les conflits existant5 peuvent être résolus, d'abord grâce à 
aer effort5 conjugués de la part des parties intéressées et des Etats de la 

région, D'après nous, il est donc très important pour les pays de la région 

Asie-Pacifique qu'ils élaborent leur propre moaèle d'interaction, tout en tenant 

compte des acquis aes autres régions. Nous tenons à dire ici que nous appuyon. 

l'id6e soviétique selon laquelle il faudrait organiser un forum largement 

représentatif d'Etats d’Asie. 

Le rbglement d'un problème spécifique semblerait exiger une méthode d'atiproche 

spécifique, un groupe spécifique de participants et ainsi de suite. En même temp5, 

il est important a*avoir une toile de fond constructive générale, fondée sur la 
confiance mutuelle et l'entente à l'échelle régionale, ce qui, selon nous, entraîne 

une conffauee mutuelle et un0 eutente à l'échelle régionale. Cela exigerait de la 

bonne volonté et le développement d'une vaste coopération tant au niveau r6gional 

que sous-régional. 
Nous nou8 félicitone par conséquent as l'appurition as diverses structures 

r0gionales de coopération. 11 est important qu'elle5 soient à composition non 
.,-,.L- e- ~~*il~t~tl. ut ~isqiioy, - ' A an Uerziier, art i'ûrganieation àe coupérai?on économique 

Asie-Pacifique avec la participation de 12 Etats a été, selon nous, une étape très 

importante dans le développement de l'intégration Asie-Pacifique. La Mongolie est 

extrêmement aésireuse de participer aux activités de cette organisation. 
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Convaincu@ de l'importance d'appliquer uno approche ripionale eu riglement des 

probliaea wuvmmu, la Uougolie a propoclé, l'an darnier. que nous recherchions 

l usmblo un m&anime pennattaut de poursuivre le dialogue entre les paya du nord 

do la riQion Asie-Pacifique. Je Bois spécifier ici qua nous na parlons paa de la 

criation do quelque nouvelle structure organisationnelle. blourr proposons 

rinplament d'organiser de8 rknionm périodiques de reprisentant des pays de la 

souo-région & divers niveaux. De telles réuuiona contribueraient, & notre avis, à 

c-mer clairement les problèmes existants dans la région et indiqueraient les 

moyens de 108 ripler. Mous envisageons l'application de notre idée dans le 

contaxtr d'autrm initiatives présentées par d'autre8 pays de la région et noua 
serions heureux de coopérer avec les parties intéressées. 
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La proclamation d'une nouvblle Namibie indépen tante a sans aucun doute 

constitué l'un des év&ements marquants de l'année. Il s'agit là d'un succès des 

Nations Unies et de toutes les forces démocratiques et anticolonialistes. Il est 

symbolique que l'élimination du dernier vestige important du colonialisme sur la 

terre coïncide avec le trentième anniversaire de la Déclaration de l'octroi de 

l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux qui sera célébré au cours de la 

présente session de 1'Asaemblée générale. Nous estimons que cet anniversaire 

donnera à la communauté mondiale l'occasion de faire le bilan des activités des 

Nations Unies en matière de décolonisation. 

Des changements positifs se produisent également en Afrique du Sud même. Nous 

espérons que les négociations menées entre les autorités sud-africaines et 

1'African National Conyress aboutiront à des résultats positifs et en dernière 

analyse à l'élimination du système d'apartheid et à la création d'un nouvel Etat 

non racial et démo:ratique dans la partie australe de l'Afrique. 

La REpublique populaire de Mongolie partage la vive fnquiétude manifestée par 

le Secrétaire général dans son rapport sur l'activité de l'Organisation face à la 

situation économique difficile qui est celle de l'écrasante majorité des pays en 

développement. 

Nous sommes surtout favorables à l'intensification dans le cadre des 

Nations Unies, d'un dialoguo général sur tous les principaux éléments des &Changes 

des relations économiques dans le monde. Cette année la session extraordinaire de 

l*Assemblée g&&rale sur le8 questions économiques et la seconde Conférence des 

Nations Unies sur les pays le8 moins développés ont une grand3 importance. 

Nous estimons que la déclaration adoptée lors de la session extraordinaire et 

le consensus global réalisé à cette occasion sur les moyens de développer la 

coopération économique internationale constituent la base d'un dialogue constructif 

visant à résoudre les problèmes économiques mondiaux, et avant tout les problèmes 

que connaissont les pays en iléveloppement. La Stratégie internationale du 

développement pour la quatrième Décennie des Nations Unies pour le développement 

devrait largement faciliter la solution des problèmes énoncés précédemment. 

L'une des tâches importantes consiste H créer un environnement international 

qui permette d'accélérer la croissance économique et d'assurer un progrès soutenu 

dans les pays en développement. Dans ce contexte, je tiens h souligner qu'il est 
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en (M9~goXie) 

important d'offrir aux pays en développement un plu8 large accès au nouvelles 

réalisations scientifiques et techniques. 
Un prompt règlement, dans PC esprit de justice et de solidarité, des problèmes 

de la dette extérieure et des échangea internationaux contribuerait, dans une large 

mesure, à aider les paya en d&eloppement à surmonter la crise économique. La 

délégation de la Mongolie partage les conclusion8 et les recommandations qui 

figurent dans le rapport de la Commission Sud du Groupe des 77. 

La détérioration de la situation écologique dans le monde constitue un grave 

problème international qui requiert une étroite coopération tant mondiale que 

régionale. La République populaire mongole espère que la Conférence des 

Nations Unie8 sur l'environnement et le dévaloppement qui se tiendra au Brésil en 

1992 constituera une étape importante dans lea efforts déployés par les Etats afin 

de protéger l'écosystéme de notre planète. 

La Mongolie aa félicite des résultats du Sommet mondial pour les emfaats qui 

s'est tenu récemment aux Nations Unies. Nous allons prendre, dans notrb pays, 10s 
mesurea qui s'imposent pour mettre en oeuvre l'esprit et les dispositions de la 

Déclaration mondiale relc .ive h la survie, à la prr.tection et au développement de 

l'enfant, du plan d'action pour les années 90, et de la Convention relativo aux 

droits de l'enfant. 

La Mongolie connaît aujourd'hui une période dynamique de démocratisation dans 
sa vie politique, économique et intellectuelle. Un système multipartite a été mi; 

en place et fonctionne normalement. Les premières élections libres et 

démocratiques ont déjà eu lieu. On a créé un parlament qui sfègo de manière 
permanente et instauré une forme de gouvernement présidentiel. La liberté de la 

presse est garantie. Le droit d'émigrer libreme&, de choisir sa r>ligfon et de 

pratiquer les rites religieux est garanti. On voit renaître de notireuses 

traditions et coutumes qui avaient disparu. 

Dans aa politique économique, mon gouvernement insiste tout particulièrement 

8ur l'aspect social. Un programme destiné à promouvoir une économie de marché est 

en cours d'élaboration. L'égalité des différente8 formes de prop&téa, y compris 

la propriété privée, sera garantie par la ioi. f -- ---2 --- -..eeh- L ü-ne poîiiiqutr trcruvrsry~~ uvrurco 

est en coura d'exécution. Nous avons adopté une loi sur les invo8tissements 

étrangers. 
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La Mongolie est récemment devenue membre do la Banque de développement 

asiatique. Nous prenons également des dispositions pour devenir membres du Fonds 

monitairo international, de la Banque mondiale et d'autres institutions financières 
et 6conomiquas internationales. 

La politique étrangère de notre pays a été libérée de tout préjugé 

idéologique. Nous pratiquons activement une politique de non-alignement, nous 

maintenons des relations amicales et équitables avec tous les pays. Nous 
préconisons 10 principe du non-déploiement des troupes et des bases militaires sur 

dou territoires étrangers. Conformément à un accord bilatéral, le retrait dea 
derniires troupe6 soviétiques de Mongolie sera parachevé d'ici l'été 1992. 

Nous avons entrepris d'harmoniser notre législation nationale avec noa 

obligations internationales, et nous avons retiré 100 réserves que nous avions 

formulées préc6demment à l'égard de certaines conventions ot de certains traitéa 

multilatéraux. Jo crois que ceci eat conforme à la tâche qui consiste à assueer la 
primauté du droit et aux objectifs de la Décennie des Nations Unies pour le droit 

international qui a été proclamée l'an dernier. 

Pour conclure, la délégation de la Mongolie exprime l'espoir que l'Assemblée 

générale des Nations Unies, à aa quarante-cinquième session, contribuera à résoudre 
les questions urgentes qui se posent aujourd'hui et à renforcer les tendances 

positives dans le monde. Nous tenons h rendre un hommage sineére au Secrétaire 

général, M. Javier pérez de Cuéllar, pour les efforts inlassables qu'il déploie et 

pour 10 service qu'il a rendu à toua les pays en renforçant le rôle, de maintien de 

la paix de notre organisation. Nous lui souhaitons plein succès. 

M. (Iraq) (interprétation de l'arabe) t C'est le Représentant 
permanent de l'Iraq aux Nations Unies qui devait faire cotte déclaration devant 

l'Assemblée générale, au nom BU Ministre des affaires étrangères de mon pays, 

M. Tarfq A2ia. Malheureusement. M. Al-Anbari est indisposé et, par conséquent, il 
Li’est pas en mesure de venir ici aujourd'hui faire cette déclaration. Il m’a donc 

chargé d'intervenir en aon nom. 

Cette déclaration devait être prononcée devant l'Assemblée générale par le 

Ministre des affaires étran$ree de mon pays. pans l'ttst eGx;e: dûs r;Noaoo 
cependant, il n'a pas pu le faire en raison de la position des autorités des 



MOF/SB ff4WPV. 23 
- 54155 - 

Ibtotr-Uni8, gui figure dan8 lu lattro aUro8rée au Secrkairm gidral on date du 
23 orpteabre 1990 par mon aioirtro &a8 affaires étrangàror ot qui a été publiie 

8OU8 10 cota s/21812.* 

Coma CO fut 10 cw par 10 pa8si , noU8 avopu RrrrnAL aus l utoritir do8 

rt&t8-ud8 d’aUtOri8Or m WiOn 8pbCiel trBU8QOrtMt 10 ~ni8trO dO8 -faire8 

kranqire8 Bt le8 a88brar d8 la délig6tioa iregulcnne à l ttorrir & Yew York. 
Copmadant COE aut.orit/8 ont rOfd b'acc/&r i nOtr0 dmswbe l t ont 8uggéré 

d'utili8.r &8 zigmi commerciales. *:eCf M -Ut qU8 EliqZlifhr que h8 rt8t@-uni8 

ompôchont, on fait, délibéré8wnt 1* Wini8tro &r affaira8 &xang&ro8 tle mon psy8 & 

venir i Yow Yorl: participer aux d61ib6rationr & l'h88eabl&e gédrale, prbrenter 10 

point Ue vu0 do P’Iraq 8ur 108 éviruownts ot ongagor un Bialoguo avec 108 

roprércntent8 d’autre8 Etat8. 

* Lo Prérident a88uzm la présidence. 
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Il 08t int&Oaaant de noter à cet ogard quo , malgré nom contact8 avec 1s 

Sec&taire gbnéral et 10 Secrétariat dO8 Nation8 Unie8 et 108 contact8 da ce 

dernier avec la Mi86ion d88 Etats-Unim our la question, le Secrétariat n’a KioB 

fait pour convaincre 108 Etats-Unis do rovonir 8ur les mO8ure8 qui ont ompêchi la 

participation du Hinirtre do8 affairas étrangères. 

Cola étaut biOn précieé, je val8 maintenant vou8 donner lecture de cotte 

déclaration : 

%on8iour le Président, C'e8t pour moi et ma délégation un grand plaisir 

do vou8 féliciter de votre élection à la présidence de cotte seaaion de 

l*A8semblé0 générals. A cet ogard, j'aimerai8 vous assurer que nous sommes 

sincèrement prêta à coopérer 88ns réserve avec voua afin que voua puissiez 

mener à bien votro tâche. 

Ma délégation félicite la délégation de Namibio qui participe aux travaux 

do cotte 8o88ion après la victoire glorieuse du peuple de Namibie dans sa 

lutte contre le régimo raciste de Pretoria et après la constitution d'un 

nouvel Etat indépendant. 

Nous souhaitons également la bienvenue au Liechtenstein, nouvoau Membre 

de l'Organisation des Nations Unies , et l'Iraq salue aussi le peuple allemand 

qui vient de réaliser son unité. Cet événement prend une signification toute 

particulière pour l'Iraq qui croit en l'unité arabe et y aspire. C'est ainsi 

que l'Iraq salue et bénit la rdalisation de l'unité du Yémen arabe frère. 

Le8 récents événement8 qui ont eu lieu dans la région ont posé et 

continuent de po8er un grand nombre de querations importantea que la communauté 

internationale, et les pays du tiers monde en particulier, doivent analyser 

profondément et en tirer les conclusion8 qui s'imposent. La raison est que 

ce5 événements et la façon dont les Etats-Unis et se8 alliés occidentaux ont 

réagi face a Ce8 6véaemeate indiquent 8ans aucun doute que notre monde entre 

dan5 une nouvelle ère. Certains pourraient imaginer que cette ère contieut, 

pour les peuples du monde, et les peuples du tiers monde en particulier, la 

prome68e de conditioB5 meilleure8 qu'au temps de la guerre froide. Cependant, 

1*&ro vorits est que cette ncuv&lc -I _.___ * - . . * - r ère fait h~tburysr a rmputriuiisme 

occidental avec à sa t6te le8 Etats-Unis, parfois avec l'acquiescement tacite 

d’autre8 grande8 puissances et parfois avec la participation active d'autres. 
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L’alliance impérialiste occidentale dirigée par les Etats-Unis orchestre, 

à l'heure actual.18, une vaste campagne de désinformation à l'échelle mondiale 

et toutos les capacités de la machine politique et médiatique des Etats-Unis 

et des pays occidentaux - sans parler de la machine militaire - ont été 

mobilisées pour induira en erreur les peuples du monde et leur faire croire 

quo cette alliance, dont la façon de traiter la cause des peuples est, au 

vrai, uno page très sombre de l'histoire, se fait aujourd'hui le défenseur du 

droit international, de la Charte des Nations Unies et d'un prétendu ordre 

international. 
Quelle que soit la diversité des vues sur la question du Koweït, nous ne 

dovonm pas ignorer les questions d'un intérêt primordial que les Etats-Unis et 
leurs alliés font de leur mieux pour embrouiller et dissimuler par la 

désinformation. Ces questions sont les suivantes t 

Premièrement, les Etata-Unis et leurs alliés tentent délibérément et 

arbitrairement de dissimuler le fait que la question du Koweït a une histoire 

qui tamonte au passé coloniel. En 1913, la Grande-Bretagne a pris sur elle de 

si.~+rer le Koweït de l'Iraq, mais tous les gouvernements iraquiens qui se sont 
succédé depuis plus de 70 ans, qu'ils aient été monarchiques ou républicains, 

ont refusé d'accepter cet acte colonialiste. En effet, cette question a fait 
l'objet ('un différend à la Ligue arabe et à 1'ONU au coure des années 60. En 

&w temps, 105 Etats-Unis et leurs alliés occidentaux cachent délibérénmnt 

l'évolution et les événements qui ont abouti à la Situation actuelle et le 

fait quer plusieurs mois avant le 2 août 1990, ils aient lancé une vaste 

campagne de conspiration, de diffamation et de siège contre l'Iraq, y compris 

des masures de boycottage, ce qui comprend l'arrêt d'exportations de denrées 

alimentaires vers l'Iraq et qui se sont 6tendues aux doma!nes Sciratifique et 

technologique. 
Le 4 Septembre 1990, j'ai adressé aux ministre6 des affaires étrangères 

du monde entier une lettre dans laquelle j'expliquais l'histoire de cette 

question et l'évolution de la situation. C'est pourquoi jo me garderai 

a'auortier ce0 questiona ici, 

Deuxièmement, les événement3 en qwstion se sont produits dans la région 

arabe. C'est une région qui, pendant de nombreuses décennies, a eu ses 
propres skanismes et procédures de règlement des problèmes qui S'y posent. 
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Le8 ivinementm ont conaxenci le 2 août 1990. Le 3 août, S. M. le Roi Huasein 

a essayé d’organiser, pour le 3 ou la 4 août, une mini-réunion au aowt à 

Djedda, g laquelle devaient participer l’Iraq, l’Arabie aaoudite, l’Egypte, le 

Yémen et la Jordanie et où il était prévu de traiter du problème en utilisant 

les mécanismes et les procédures arabes traditionnels. Cependant, la partie 

arabe qui devait accueillir cette réunion, c’est-à-dire l’Arabie Saoudite, 

a renoncé & la réunion après avoir accepté de la convoquer. Deux jours aprbs 

la date prévue de cette réunion, les forces dea Etata-Unis ont atterri dans la 

péninsule arabe. Cela montre assez clairement que ce son’ les Etats-Unis qui 

ont empêché le mécanisme arabe d’agir et qui ont décidé de prendre ew-mêmes 

le contrôle de la situation politique. Le lendemain de l’atterrissage de 

leurs forces dam la p+&insule arabe, les Etats-Unis ont fait convoquer par 

leurs aéidea dans la région une réunion au Caire non pas pour examiner les 

questions et en traiter dans le cadre des mécanismes et des procédures par 

lesquels lea questions arabes sont normalement résolues, mais dans le but 

d’obtenir l’appui de leurs collaborateurs pour entériner le contrôle par le8 

Etats-Unis de la eituation politique, provoquant ainsi une nette division dsna 

les rangs des gouvernements arabes. Depuis lors, des paya arabes loyaux Ont 

eoaayd de restaurer les mécanismes et les procédures arab.)a de règlement, mai8 

les Etats-Uni5 se sont opposés à ces tentatives et ils ont même menacé les 

dirigeants qui ont pris part à ces tentatives et ont utilisé le Conseil de 

sécurité comme instrument pour faire échouer tout véritable effort arabe. 

Troisièmement, ce fait jette la lumière sur ce qui a%st produit et 

continue de se produire au Conseil de sécurité. Dèa le premier jour dea 

événements, les Etats-Unis ont eu recours à la convocation d’une réunion 

d’urgence du Conseil de OéCurité et ont présenté au Conseil une r6aOlUtiOn 

basée sur le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Pour la première 

fois de son histoire, le Conseil de sécurité n’a pas donné le temps nécessaire 

au Ministre des affaires krangèrea de 1'Etat concerné pour lui permettre de 

participer à ses délibératioas$ le Conseil n’a pas non plus donné la 
,,a‘&‘,<.t * -  &--Lt-l--- L 1-- ___. - Z - - . . r -  . I  -  -  . - L - -  -  l 
~Y”“*Y*a-cY Y” yyL~.ti.F~ o ~WP rapr~oen~an~o QZLIULID yur 6auraicini apporté une 

contribution &ile b ces délibérations. Los Etats-Unis ont fait convoquer 

cette réunion à 4 h 45 du matin, heure de New York, le 2 août; ils Ont 

présenté un projet de résolution et ont insisté pour qu’il soit adopté 
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qwlquor beuros seulement apràr ma prb8botatioot puir, il8 ont org<ruiri tout0 

l*octivitd politique qui a ruivi sur la basa de cette résolution, alors qu'ils 

savaient tr/s bien qu’cuie risolution adoptée à la h&te emp&cherait la 
recherche a&feuae et responsable de solutions ratiafsioantor, spécialeairnt du 

côté arabe. Xl est particuliiremeat regrettable que d'autres qroupes 
iuatermtionaux se so:ent ralliir à cette position qui a bloqui et continue de 

bloquer uue approche responsable de la question. La résolution 660 (1990) est 

sans p&ident dans l'histoire du Conseil de ahurité. que ca soit. par la 

rapidité avec laquelle elle a 6th examinle et adoptée ou par 75 réfbrence 

directe eu Chapitre VX1 dam les premiàrfaa heure8 qui ont mivf l'évineursnt. 
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Quatrièmement, d’une façon sans précédent dans l’histoire des 

blstiona Uni~s, les Etats-Unis et lcur8 Giib occidentaux ont fait adopter par 

le Conseil de sécurité une série de réaolutiona ultérieures, dont chacune a eu 

pour effet d’exacerber et de faire escalader davantage encore la SitUatiOnr 

ainsi que de faire obstacle à toua les efforts responsables déployés pour 

rechercher une solution. En plus de cette hystérie ,iolitPque délibérée de 

leur part, les Etats-Unis et leurs alliés ont continué h la suite des 

&&ementa à mobiliser leurs flottes, leurs forces aériennes et terreatrea 

dans la région d’une façon sans précédent dans l’histoire contemporaine, 

entraînant ainsi toute la région, voire le monde entier, au bord d’une guerre 

dévastatrice. 

Cinquièmement, noua devons nous demander, et noua demander sérieusement, 

en gardant à l’esprit les évkmwnts de l’histoire contemporaine, ai les 

Etats-Unis et leurs alliés occidentaux adoptent cette position pour défendre 

le droit international et la Charte , ainsi que les justes droits des peuples. 

Si les Etats-Unis et leurs alliés occidentaux sont bien, comme ils le 

prétendent, les piliers de ces principes, pourquoi alors toua les problèmes et 

les crises du monde restent-ils sans solution? Pourquoi devons-nous venir ici 

chaque année pour noun plaindre de la persistance de ces problèmes et de ces 

crises? A qui avons-nous adressé nos plaintes7 H’ont-elles pas été adressees 

aux Etats-Unis et à leurs alliés, dont les actions et les politiques sont à la 

racine même des probl&aes et des crises ainsi que des procrastinations dans 

leur solution7 Les Etats-Unis et leurs allié8 ne sont-ils pas ceux qui ont 

exerc& leur droit de veto pour &rasor les projets de réaolutioo que noua 

avoas présentés au Conseil de sécurité, couvrant ainsi les violation5 

perpétrées par leurs alliés & Tel-Aviv et à Pretoria? Ne sont-ils pas ceux 

qui ont traité avec mépria les réaolutioes que noua avons réussi à quelques 

reprises & faire adopter par l’Assemblée gdnérale , o; les Etats du tiers monde 

jouissent d’une majorité num&ique? Pourquoi les questions de Palestine, du 

Moyen-Orient et du Liban restent-elles jusqu’ici sass solution? Quel a été le 

sort don r/gtgufigng 'g f&x?+'l -0 E&~rr~4 cgr c0.e ~o~tic!"-s. &01*:ti55= qrf 

se chiffrent maintenant à 1661 Pourquoi Israël continue-t-il à occuper les 

territoires arabes et pourquoi a-t-il la tém6rit6 de déclarer qu’ils font 

partie de la terre dgIt3raël? Pourquoi Israël a-t-il &é en mesure de donner à 
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la Pive occideutale 10s noms de Judée et Samarie 4t de déclarer que Al Qods, 

qu'il occupe, est 50 capi~alo iternelle? Pourquoi tout cela a-t-il pu 58 

produire sous la8 yeux mômer de ceu8 qui ont résolument prâni la mise en 

oeuvrm d4s risolutionr du Consmil dm sécurité - roulemont après l'adoption Par 

lm Conseil, à la suite de8 événementa Uu 2 août 1990, de se8 résolutions bien 

conuue5? 

L58 annales de5 Nations Unie8 abondent eu condamnations de la politique 

de5 Etats-Unis. Noua connaiasona tous la position adoptée par le5 Etats-Unis 

et leura alliés, en particulier la Grande-Bretagne, aus des question8 telle8 

que l'indépendance, la discrimination raciale, les relations économique5 

égale5 et aur d’autres questions dont 1~Assernblée est saisie chaque année et 

qui sont contestées par tous le5 moyens possible5 par les repré5eatants de8 

Etats-Unis et de l'Occident, entravant ainsi le8 effort8 ainc4re8 que noua 

diployons pour 145 résoudre conformément au droit international, h 15 Charte 

dm5 Nation5 Unies et aux critère6 de justice et d'équité. 

Los Etats-Uni5 art exercé leur droit de veto 81 fois pour bloquer 

l'adoption de risolutions que, daua le plupart de5 ca8, traitaient des droit8 

du peuple palestinien, dee agressions isra6lfennea contre 14 peUple 

palestinien et le8 Etats arabe5 voi5in8, ainsi que de résolutions 5ur 

l'Afrique du Sud. Cette seule année, les Etats-Uni8 ont exercé leur droit de 

veto 5ept fok pour faire opposition b. de8 projet5 de r65olution 8ur la 

qU0UtiGa de Palestine. 

Qui plU8 est, les résolutiona que 14 Conseil de sécurité a réusui à 

adopter sur les questions de PalentLr& du Moyen-Orient et du Liban. et dans 

lmrquelles il Uemando le retrait de8 forces i8raéliennes des territoires 

palestinien8 et arabes qu'elles occupent, ne sont par, encore appliquée4 à ce 

jour. Il en va de &ae do8 44 résolutions 8ur 14 Liban adopt6es depuis 1978. 

Israël occupe le Liban depuis 1982. 

L'A5aemblés générale, pour 5a part, a adopt6 plus de 400 résolutions 8Ur 

la question de Palestine et sur 14 Moyen-Orient. Les Etats-Uni8 se sont 
. . -z--r .-A 1 --a opposés a la yrl+%t do sûs ‘FIPVIU~LYY". er-c-.rrr "Y* ca..--."", p= -ns+kr.*rl kor g*llou au% Ii--- -------- a 

demandaient l'exercice par 14 peuple palestinien de 80s droit8 inaliénables, 

n'ont pas été mises en oeuvre parce que, eeul parmi le8 peuple8 du monde, le 

peuple palestinien 88 voit refuser la reconnei88ance de son droit à 

l'autodétermination par le4 Etats-Unis et Israël. 
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A ce no&ro tloivent ître ajoutées beaucoup d’autres résolutions portant 

mur 108 droit8 a,: peuple palertinien l t sur la qurati00 au Hoyen-orient qui 
ont été adoptC*a par laa institutions ap6cialiaéea - résolutions dont Ieraël 

n’a pas tmau comptm tout COIYU il a ignoré 10s résolutions du Conseil de 

ricuriti rt a0 1’A8remblée générale, 8’appuysat uur le fait que les Etats-Unis 

l ‘y opposaiont. Nous pouvons en particulier mentionner les ré$olutions 

aboptéea par l’Organisation aea Nations Unies pour 1’6ducation, la ucieuce et 

la culture, l*Organlsation internationale du Travail, l’Organisation mondiale 

de la santé et l’organieation de l’aviation civile internationale. 

Noua armiatona présentement à une nouvelle campagne d’établissement de 

colonira de peuplement par le biais de l’émigration de Juifs d’Union 

soviétique et d’Europe de l’Est en vue de perpétuer l’occupation sioniste de 

la Palestine et d'autres territoires arabea st d'instaurer le 80i-ahe Grand 
IaraPl. Le8 Etato qui parrainent cette campagne en alléguant qu’ils d6fendent 

ainsi loa droits de l’hoamie et le droit à l’émigration, refusent en même tempe 

au peuple palestinien la possibilité d’exercer ces mêmes droits et le droit de 

retourner dans aa patrie malgré les nombreuses résolu..lons dans leaguellea les 

Nations Unies ont, depuis 1948, reconnu le droit de retour et qui n’ont pas 

08cofe été aises 0x3 oeuvre à ce jour. Maintenar% l’émigration sioniste bat 

uon plein au détriment de ce droit palestinien et en vue d’expulser les 

Paleatfnienb reatanta hora de leur8 terres. 

Noua, Arabes, et nous, peuple8 du 4440na0, ne devons pas tirer les 

mauvaise8 conclurions. Les Etats-Unir et leurs alliés occidentaux, qui ant 

fait tant de bruit à propos des réaolutîona récentes qu’ila ont dictées au 

Corweil de sécurité, ne sont pas en train de connaître uu réveil de conacisnce 

tardif!. Au contraho, ils entraînent le monde, sur le raz-de-qarée de l’une 

des plus pernicieuses et dangereuses campagnes de désinformation de 

l’histoire, ama une nouvelle ère a~impéri8lisme. Ce Paisaat, il tirent parti 

de la rupture de l’équilibre international qui a fait suite aux événer?enta 

survenue BP Unfon eoviétiqrre et en Europe de l’Est. On s’efforce maintenant 

ûe plsiiro en pîace ce nouvel ordre impérialiste international et de consolider 

800 fontlatfona avant que le mnae se réveille et se remette de ce coup 

étourdissant et conunence a rechercher lea moyens qui lui permettraient de 

rétablir ua équilibre qui préserverait son indépendance et permettrait 

d’établir des relations awr un certain degr& de justice. 



A/dS/PV.23 
- 66 - 

Los dirigeants dea Etats-Unis et leurs alliés occidentaux ne sont les 

défenseurs ni du droit international ni de la Charte. Conam l'a expliqué avec 
priciaion le Président des Etats-Unis, George Bush, ils défendent le système 

monétaire rnpitaliate, dont les inveatiaaementa de l'ancien régime du Koweït 

- plus de 200 milliards de dollars - repr&Sentent l'un de ieura principaux 

aoutfena. Ils cherchent à prendre le contrôle des réserves de petrole du 

Golfe afin d'avoir les mains libres et de pouvoir manipuler les besoins du 

mnde, notaaaaent ceux des peuples du tiers monde, a'agissrnlt de cette 

importante matière première. Lus Etats-Unis cherchent, d'une manière 

dangerwae et coercitive, à imposer leur leaderahip au montle. Cette intention 

a été dévoilée par le Président George Buah dans son discours prononcé devant 

le Congrès, le 11 septembre 1390. quand il a dit que les objectifs américains 

dana la Golfe éiaient clairs et que les buta américains étaient bien définis 

et bien connus. L'Amérique et le monde, a-t-il oit, doivent défendre des 

intérêt5 vitaux communs et, pour ce faire, 108 Etats-Unie n0 craignent 

personne. Il a souligné que la participation des Etats-Unis était antérieure 

aux événements et se poureuivra après. Voilà pourquoi les Etats-Unis 

suscitent des crafntes artificielles au sujet de la prétendue mainmise de 

l'Iraq sur 20 S des réserves mondiale8 de pétrole, alors qu'ils n'éprouvaient 
aucune inquiotude, pas plus que leurs alliés occidentaux, lorsque ces réserves 

étaient contrôlées par une poignee de cheikha. 

La véritable raison de cette opération aussi alarmiste réside dans le 

fait que l'Iraq, bien qu'étant un paya producteur de pétrole, se COnlidL 

néwina, en principe et en fait. comme un paya du tiers monde, qui partage 

les sentiments des paya du tiers monde, affirme sa solidarité nvec eux et 

soutient les mbea causes. Dans las années 70, avant la guerre avec l'Iran, 
l'Iraq a donné plua de 9 milliards de dollars sous ferme d'aide à divers paya 

d'Afrique, d’Asie et d'Amérique latine. 

Voilà donc la raison. Xl5 protestent contre la mainmise, par un paya 

indépendant, sur 88 richesse nationale dont il B été délesté par la force et 
1: -----~-r+4nn 0.2 <^*>ro .r+ L'&a* mlgn~^Ja, --'-c------- 110 oeat?J abeosm~nt contra 

l'investissement d'une telle richesse dans un solide projet 
d'autoreconstruction. Ils veulent a'a88urer que ce paya indépendant ne 
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deviendra pas un partenaire actif. dans la fourniture désintéressée d'une 

assistance aux Etats arabes frère8 et aux Etats du tiers monde, coomw ce fut 

le cas jusqu’en 1979. 
Corsque, le 10 septembre 1990, l'Iraq annonça qu'il était prêt à fournir 

gratuitement du pétrole aux pays du tiers aonde, les Etats-Unis et leur6 

alliés mobilisèrent leur appareil politique et militaire pour intimider ces 

pays et empêcher le transport du pétrole. Aujourd'hui, ces paya sont 

contraints de payer leur pétrole à un prix deux fois plus éleve qu'il y a 

quelque8 semaines. D'autre part, les Etats-Unis, qui se sont opposés, jusqu'à 

ces dernières semaines. à des augmentations normales et équilibrées du ori+ du 

pétrole en fonction de l'offre et de la demande, ont maintenant décidé de 

maintenir ce prix élevé, car ils exercent un chantage sur leurs alliés 

producteurs de pétrole pour le8 contraindre & utiliser les revenus accru8 par 

le maintien de prix plua élevés pour couvrir lea coûta financiers importants 

de leur opération militaire contre l'Iraq. 
Il faut sérieusement nous interroger sur la génarosité qu'affichent les 

Etats-Unis, les autres grands pays capitalistes et les pays arabe&! 

capitalistes en participant aux dépenses de l'opération militaire menée contre 

l'Iraq. Dans l'espace de quelques semaines. quelque 20 milliards de dollars 

ont été trouvés pour cette opération. A quel moment ces pays ont-ils jamais 

exprimé autant de générosité et fourni ne serait-ce que quelques mi?.lions de 

dollars pour venir en aide aux -K>pulationo affamées d'Afrique, aux millions de 

réfugiés dea guerres d'Afghanistan et du Cambodge ou aux réfugié8 paleatiofens 

qui ont été et continuent d'&re expulsés de leur propre terre par Israël? 

A quel moment ces pays ont-ils manifesté une telle générosité dans la 

gestion dee problèmes de la dette qui écrasent lea pays du tiers monde en 

Amérique latine, en Afrique et en Asie? A quel moment ces pays ont-ils 

manifesté une quelconque générosité en aidant les pays de la région du 

Moyen-Orient asphyxiés par les crises économiques? L'un de ces pays, qui 

s'est rangé aux côtés des Etats-Unis, compte des centaines de milliers de 
-1 L-a---- -..a --a --A-L -*C..e.l, *u-C Arr a r9a.r d.a-4. a L..xo I-c a 1m -rd. -9-A.. CeN.6. b,b"~vJUca yu. "*.YYL YCLYYI."‘,.YYC Y-" W"" a.*.**~..-"*"", MI- Aa" ..a... r-m-- "SS.. 

espoir raisonnable de trouver un logement quelconque. 
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Les Etats-Unis ne font pas ce qu'ils font actuellement pour l’emour de la 

Charte, du droit international ou des droits des peuples. Les Etats-Unis et 

leurs alliés occidentaux cherchent, Par cette campagne militaire. politique et 

médiatique, à obtenir 1~ contrôle des gisomenta de pétrole et à imposer leur 
hégémonie impérialiste politique, militaire et économique au monde, notamment 

aux pays du tiers montle. 

En conséyuence, les pays du tiers monde doivent veiller à ne pas se 
laisser intoxiquer par la campagne de désinformation actuellement orchestrée 

par l'impérialisme américain et occidental. Les pays du tiers monde doivent 

prendre& connaissance des faits essentiels de la situation et se préoccuper 

de leurs propres intérêts. Si l'un d'entre eux devait exprimer son point de 

vue sur la question du Koweït, qu'il ait la sagesse d’éviter de prendre 
hâtivement position avant de s'être familiarisé avec les faits tels qu'ils 

sont, et qu'il ne confonde pas ses propres motivations avec les objectifs 
ultérieurs de l'Amérique et de ses alliés. Ceux-ci ne cherchent qu'à 

dissimuler, par leur campagne de désinformation, les objectifs impérLalistes à 

l’oeuvre derrière l'occupation militaire du Golfe et de la péninsule arabe. 

De tout cela émerge clairement un fait fondamental qui ns peut être 

ignoré t la région du Moyen-Orient est en butte à tant de problèmes âpres et 

complexes qu'il serait partiquement impossible de donner la priorité à l'un 
par rapport à l'autre. La région tout entière bout de colère et abonde en 

problèmes explosifs. Telle était la situation avant août 1990. Ce que les 
représentants des Etats de la région disaient du haut de cette tribune le 

confirme. En conséquence, si les cinq membres permanents du Conseil de 

sécuritd, et le Conseil de sécurité dans aon ensemble, tiennent vraiment à 

faire respecter la Cherte et le droit international et souhaitent réellement 

établir la paix et la justice dans la région, la façon d'atteindre ces 
objectifs est bien connue. Le 12 août 1990, le Pr&sident Saddam Hussein a 
proposé que tous les problèmes de la région - Palestine, Liban, Golfe et 

autres - soient tous consid&és sur un pied d'égalité, que le Conseil de 
s&urité kshlisse des nrincines et des critères communs pour traiter cee 

questions et que ces principes et ces critères s'appliquent à toutes les 

questions de la région. une attention particulière étant accordéo aux 

particularités et aux antécédents de chacune d'entre elles. De cette façon, 
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81 aetait poaaible d'inatmrer une juatic8 l t uee paix riellma, de rimoudre 

les difficile8 probliwa de la région et de doenar eue populat%onr le 
l ontîmbot qu'elle8 pourront jouir de la paie et tourner leur raqard votre 

l*avenir. 
Un cortalo nombre de p8ya ont manifesté de l’intérât pour ce8 idies, maie 

le8 Rata-Unie et le Graerie-Pretegea a@ rront efforcia de eupprimer touto 

tendance de 100 prendre en considération. Cette ettituda indique une mauvaise 

foi l t ue rafua rrnifeatoa de traiter 108 qumatfona da la rigion l ur uea braa 

6quitab1e. 1110 nontro mha quu 188 M&a-Unie et leur8 alliia pareiat*nt à 
vouloir tr8iter laa probl&maa de la rkgion et du monde selon le critère de 

deux poids deus mmaurea. 

La8 peya libre6 du aoeda qui aont vraiment attachée a la Charte et eu 

droit intrrnatioeel et qui l *intéreaaent aincèremant à la pais sont dene 

I~obligation de imite preaeion #@na relâche en faveur d'une solution juste et 

complète 60 toua la8 probliwa &e la région.* 
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Le PRGGIDENT (interprétation de l'anglais) I Je donne maintenant la 

parole aux représentants qui souhaitent intervenir dans l'exercice de leur droit Ce 

réponse. 

Je voudrais leur rappeler que, conformément à la décision 341401 de 

l'Assemblée générale, les déclarations faites dans l'exercice du droit de réponse 

sont limitées à 10 minute5 pour la première intervention et à cinq minute5 pour la 

seconde et que les délégations doivent les prononcer de leur place. 

M, (Pakistan) (interprétation de l'anglais) t La communauté 

internationale a dû subir une foi.8 de plus, de la part du représentant du réyime de 

Kaboul, une violente tirade de calomnies. Dans une déclaration faite plus tôt cet 

apr&s-midi, le représentant de Kaboul a répété les allégations qu'il profère 

8ouvent contre mon pays. Ces allégation5 tantaisie~ss ne sont qu'inventions et 

déformations qui n'ont aucun rapport avec la réalité. Elles ne repr&rentent qu'une 

tentative de plus, faite par un régime discrédité pour essayer de diffamer le 

Pakistan et de détourner l'attention de son échec total en vue de se faire accepter 

par le peuple afghan. Nous rejetons catégoriquement et totalement ces accusations. 

Le Pakistan est pleinsment conscient des responsabilité5 qui lui incombent en 

vertu des Accord5 de Genève qu'il continue d'appliquer scrupuleusement et 

fidèlement. La mission de bons office5 des Hations Unies dépêchée en Afghanistan 

et au Pakistan pendant son mandat n'a trouvé aucune preuve de transports d'armes et 

de munitions à partir du Pakistan vers l'Afghanistan. En outre, on n'a vu aucun 

camp d'entraînement sur notre territoire. Il n'y pas non plus de preuve de 

violations du territoire ou de l'espace aérien afghans. 

Par contre, le territoire pakistanais a été violé de nombreuses fois. Depuis 

la signature des Accords de Genève, les incident5 de violations de l'espace 

terrestre et aérien, d'attaque5 par missiles Scud et d'actes de sabo,age qui ont 

fait plus de 250 wxts et plus de 500 bleusés parmi les civil.8 innocents se 

comptent par ceatainfis. Les preuves de ces attaques peuvent être constatées sur 

natre territoire qui recèle les débris de l'avion militoire afghan et des missiles 

Scud. 

Le régime continue de terroriser sa propre population. Les bombardements 

aérien5 de village5 afghans se sont intensifi&r et ces village5 ont également 6th 

la cible de plus de 3 000 missile5 Scud. Ces armes meutrières sont purement et 

simplement des instruments de terreur car elles ni se justifibat nullement sur le 
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plan militaire dans uns situation de guérilla. L'accusation selon laquelle leo 

troupes pakistanaises aident les moudjahidin est absurde. Le courageuz peuple 

afghan qui. depuis des sîeclea, repousse l’intervention étrangère, n’a p48 besoin 

de l'assistance du Pakistan pour franchir la dernière &ape de sa lutte heroïque 

pour l’autodéterm4nation. 

Le Pakistan a aussi été accusé d’empêcher le retour des réfugiés. Rien ne 

saurait être plus loin de la réalité. Les 5 mill4ons et plus de refugies refusent 

de rentrer en Afghanistan BOUS un régime qui est responsable de la mort 

d’un million et demi deAfghans et de la destruction sans précédent des 

infrastructures économîques, sociales et culturelle:~ du pays. L’intensification 

des actes de terreur perpétrés par le régime de Kaboul par le biais d’attaques à la 

roquette et de bombardements incessants menés contre des villes et des villages 

sans défense est une bien curieuse incitation au retour des refugiés. De fait, 

l’ezode des réfugiés vers le Pakistan s’est accru au début de l’année, ce qui a été 

confirmé par les institutions internationales qui travaillent sur le terrain. 

LCC représentant de Kaboul a également évoqué les milieuz militaires du 

Pakistan QF parlant du “sabotage de iti volonté démocratique du peuple du Pakistan” 

(&/45/PV.23. 0. a). Je voudra48 rappeler au représentant de Kaboul qu’un 

gouvernement civil, pleinement conforme à notre constitution, fonctionne au 

Pakistan et que des élection8 nationales doivent avoir lieu le 24 octobre. 

Mais ce qui nous a paru le plus odieux est que ceuz qui pratiquent la forme la 

plus hideuse de tyrannie et qui commettent des violations massives des droits de 

“homme puirpsent monter & la tribune de cette assemblée pour prêcher l’évangile de 

lt démocratie et do la dignité de l'honme. Nous sommes certains que cette vile 

duplicité sera traitée par la communauté internationale avec le mépris qu’elle 

mérite. 

Les pr6tendws propositions de paix dont le representant de Kaboul a parlé 

dsns sa déclaration sont. des proposition5 intereasées car elles visent seulement à 

maintenir le régime au pouvoir. Elles ont en fait été rejetées catégoriquement par 

les moud j ahidin afghans a L’opinj.on Jnternationale no saurait se laisser manipulef 

*ar Qe simple5 répétition5 do propoaitiono 5~~s vp>pcr ot *~b’----~-- P;&;5nt&es -YLI’“irYYwY 

sous le couvert de la raison. 
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Le représentant Us Kaboul a également formulé certaine8 allégations 6ana 

fondement quant à la participation du Pakistan dans un trafic illicite de drogues. 

Par contre, il existe dos preuves abondantes qui attestent de la présence de vantes 

champs de culture du pavot en Afghanistan et de sa traueformation en héroïne. 

Selon les rapports de diverses institutiona internationales, la production nette 

d'opium en Afghanistan a été de 400 tonnes en 1987. Elle est passée à 1 000 tonnes 

en 1988 et, selon lea indications, elle atteindra le c!Aiffre astronomique de 

1 500 tonnes au cour8 de l'année écoul&e. Cela montre sans ambigui'té la 

négligence, sinon la complicité, du régime de Kaboul au regard de ce commerce 

méprisable. 

Ma délégation rejette catégoriquement les allégations aana fondement selon 

lesquelles le Pakistan s'ingérerait dana le Cachemire occupé et le Panjâb indien. 

Les allusiono à la situation tragique au Cachemire étaient yarticulihrement 

regrettables, mais elles ne sont pas surprenantes pour ma délégation. L'attitude 

de Kaboul à l'égard de la lutte du peuple du Cachemire pour 8011 autodétermination 

correspond enti&rentent aux activités passées et h la nature même du régime. Il ne 

faut pas s'attendre à ce qu'un régime qui a passé plus d’un million de sea 

resoortiwants au fil de l'épée et pou& plus de cinq millions d'autres h l'exil 

puisse adopter une position de principe à ce sujet. Un régixe qui a refusé le 

droit 8 l'autodétermination à 15 millions d*Afghans ne saurait défendre le droit à 

l'autodétermination des habitanta du Cac.,emire. 
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La raison fondamentale de la poursuite tragique du conflit en Afghanistan 

réside dans le refus du régime de Kaboul d'accepter la réalité de la situation. Ce 

régime est inacceptable pour la population afghane tout eutièrtt. à l'exception du 

la coterie des dura du parti au pouvoir. Le fait est qu'aucun responsable, aucun 

ciliment représentatif de l'eventafl politique en Afghanistan n'est disposé à 

entamer un dialogue politique avec ce régime. 

Lb paix et la stabilité en Afghanistan ne peuvent être rétablies que si le 

pouvoir est transféré de ce régime à un gouvernment largement représentatif 

acceptable pour le peuple afghan. La résolution 44115, adoptée l'année derniéro 

par consenaua par l'Assemblée générale, demandait la mise osa place d'un tel 

gouvernement. C'est là une prérogative exclusive du peuple afghan. 

Le Pakistan a toujours appuyé les droits du peuple afghan de décider de son 

propre avenir, 5am ingérence, subversion, coercition ou contrainte de l'extérieur, 

sous quelque forme que ce soit. Notre engagement à l'égadd de ce principe est 

inébranlable et constant. 

M. (Koweït) (interprétation de l'arabe) : Jamais les faits n'ont 

été aussi déformés que dans la déclaration que nous a faite le représentant du 

dictateur SadUam liussein. Ce que nous avons entendu à cette session de l'Assemblée 

générale fait fi de toutes les Couventions et de tous les principes. Est-ce bien 

raiooxuxable, alors que nous vivons dans un monde civilisé, sur le point d'aborder 

le XXIe siècle, régi par des relations humaines et civilisées qui se sont 

d&veloppéea au cours des siécles et ont permis à l'humanité de progresser dans les 

relations entre êtres huïrGains? Comnent peut-on être témoin d'une telle 

détérioration de ces relations et de les voir remplacées par des politiques 

primitives et barbares fondées nur la loi de la jungle au lieu de l'être sur la 

Charte des Nations Unies? 

L'invasion du Koweït par l'Iraq a créé un grave problème dans les relations 

internationales, du fait qu'elle viole tc utes les normes et règles 

internationales. Elle marque un recul dans le développement humain. Les pratiques 

appliquéea par ce régime sont un défi b l'humanité et une honte pour l'humanité, et 

sa priaence aux Nations Unies, oi le8 relations reposent sur les principes de la 

Charte, est un terrible affront pour l'organisation internationale. Il n'y a de 

place dans cette enceinte qw pour ceux dont le comportement US~ conforme a la 

culture et à la civilisation. 
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L'biatoire politique du Koweït l t celle de l'Iraq sont bien connuea ici aux 

Nations Unies. k peuple du Kowei't a ilu le cheikh Alsahab 1 conmnr son premier 

imir on 1756. C'&ta$t longtemps avant la naiaaance. au début de ce siècle, de 

1'Irag moderne et, ir CO moment, l'Iraq itait aoua domination ottomane, avec un 

gouverneur ottoman pour la province appelée Iraq. Le Koweït a connu quelquea 

probl&nes avec l*Kmpire ottoman à la fin du XIXe niécle. C'eut pourquoi en 1899, 

10 Koweït a signa un traite avec la Grande-Bretagne. Nous ne 6avon8 vraiment pas 

cormrznt nous avons iti aiparis do l'Iraq à un moment OÙ ~OUI étions là depuis de8 

l iàcler, bien longtemps avant que l'lrpiq n'existe en tant que nation. Divers 
accorda ont itb aignés, notanrnent en 1913, Il s'agit là du Traité angle-turc qui 

diliaite les frontiàres $nternLtionales entre le Koweït et 1'Etat ottoman. Il 

n'existait pas alors d'entiti politique appelée Iraq. En 1932, un autre accord fut 

signé avec Nouri Alaaeed, Premier Ministre de l'Iraq à l'époque. 

Un autre accord fut signé en 1963 avec l'Iraq, qui stipule la reconnaissance 

psr 1'Xraq d.9 l'indépendance du Koweït, de sa souveraineté et de son indépendance à 

l'$nt&ieur de front$&res internationalement reconnueae conformément à l'accord 

de 1932. Cet accord a ét& signé au nom de l'Iraq par l'ancien Président de l'Iraq, 

alors que Saddam Hussein était son Vice-Président. Qu'en eut-il devenu de ces 

accorda rignés avec 1'Etat ottoman et avec le8 régimea successifs iraqusens? Wno 

attaque barbare et brutale et une brutale occupation de mon pays, le Koweït. 

Le Koweït respecte len accords et le dro-t internationaux. Le Koweït est un 

membre de cette orgaulsation internationale. Ses relations avec tous les Etuts, et 

pas seulement avec l*fraq, sont régies par dea traités et des conventions 

internationales, le plus important consistant en notre engagement total à l'égard 
des principes et des objectifs de la Charte des Nations Unies. Nous connaieaonr 

tous la Charte et ses principes. Le dictateur iraquien, Saddam Hussein, a refusé 

et rejet6 toutes ce8 normes et toua ces principes et a ignoré également toutes les 

relations internationales fond6ea 8ur le droit international. 
L'occupation du Koweït par l'Iraq et le fait que 108 forces d'invaaioa 

iraquiennes aient perpétré des pratiques inhumaines contre le peuple koueïtien, 
. -- A.--L1&' aient teai;e ~'cCÉaïtw 80~1 AU~UL~~ ù;tk2tZt =c St AL---4car . . rrrrnl*lrf~nn- *out -s--s --..-_ -_ c -c -. ._~ - -_ . 

ceci timoigne de la façon dont le dictateur iraquien fonde 8a conception dea 

relations internationales entre peuples. 



fO/OB AIlWPV.23 
- 78180 - 

Hou8 rhliBOn8 maintemut, avec lea autres peuplea du monde, que la commuaut 

internation8le, par l’adoption de position8 louebloa et u~aniwa b 1'eppUk de la 

juaticm l t du droit pour toua 108 paya et tour, lea pouploa, qu'ils aoient grands Ou 
petita, est en train d'apprendre au régime du dictateur Saddam Hussein une leçon 

qu'il B’elt paa pria d'oublier quant au respact quf eut dû au droit, aux principes 
ot à la morale internationaux. Tout ceci a ité précisé dan8 les résolution8 du 
Conaoil do sécurité, réaolutiooa mena précédent depuia la création des 

HationS Uni08 apria la deuafèw guerre mondiale, qui affirment et confitT?eBt la 
16gîtimiti iotmrnationale l t le respect pour l'ordre ot le droit iuLOrneti)naUX. 

En quoi consiste cotte falsification dem faits7 Lorsque noua parlona de la 

présence do forcer miea deum la région, do forces de paya frères, en soulevant de 
tollea quaationa et en cherchant à concentrer l'attention uniquemsnt mur Ce8 

queationa, le régime iraquien a tout simplement tenté de détourner 1'attOntion du 

moude de la question fondmentale, qui est l'invasion du Koweït. 
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01 (Koweït1 

La question fondamentale ost celle de l'occupation iraquienne de mon pays, le 

Aoweït. Les psy;' de la région, y compris le Koweït, ont le droit absolu de prendre 

toute5 les m5ure5 nécessaire5 d'autodéfense et de libéretion de la patrie 

occupée. Les dispositions de la Charte sont trks claires t 1'Article 51 stipule que 

"Aucune disposition de la présente Charte ne porte atteinte au droit naturel de 

légitime défense, individuelle ou collective, dans le cas où un Membre des 

Nations Cnies est l'objet d'une agression armée.” 

Le régime iraquien a occupé le Koweït., tu6 des milliers de personnes, déplacé 

des millions de rkfugiés, violé les sanctuaires, pillé tous les biens privés et 

publics de 1 'Ptat et massé, dans tout le Koweït et près de la frontière de l'Arabie 

eaoudite, environ 500 000 soldats iraquiens et des milliers de chars et de 

missilea. Le Kowe'it et ses frères dans la région n'ont-ils pas le droit de faire 

face aux forces iraquiennes? &e possédons-nous pas le droit d'autodéfense et le 

droit d'obtenir de l'aide de quiconque est prêt à en fournir pour nous défendre? 

Il s’agit d’un droit légitime consacré dans la Charte. 

L'hi5toire ne s'écrit pas avec des mensonges. Elle s'écrit avec des faits 

avéré5, et il s'avère que nous vivons pour défendre notre patrie bien-aimée, forts 

de l'aide important0 que constitue la position sans précédent adoptée par la 

communauté internationale. 

M. (Arabie Saoudite) (interprétation de l'arabe) x Il est 

regrettable que nous ayons dû entendre une déclaration comme celle qu'a faite le 

représentant de l'Iraq. Il est tout aussi regrettable de devoir consacrer du tamps 

E répondre à cette déclaration. La déclaration du représentant iraquien, qui n'est 

que mensonges du début à la fia, a débuté par uue approbation de l'unité des deux 

Allemagne et des deux Yémen. Nous félicitons effectivement les deus nouveaux 

pays. Cependant, rappelons-nous la fason dont a été réal.isée l’unité des deux 

Allemagne et des deru Yémen. 

Le représentant iraquien a tenté de comparer l'unité allemande et yéménite 6 

l'absorption du Koweït par l'Iraq. Que l'unité allemande et yéménite soit une 

leçon pour l'Iraq, qu'il apprenne comment les Peuples s'uni5sent et comment cette 
. 

unite peut etre authentique et non pas une urritt; r&iitiüü t)4ï 1’&aürptkît U’uütrs; 

pays par le pillage, l'invasion et l'occupation. 
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Le représentant iraquien n’était peut-être pas conscient que son affirmation 

était contredite par l’histoire lorsqu’il diuait que son régime s’était rendu 

compte que le monde était au seuil d’une nouvelle ire, l’ire de l’impérialisme 

renaissant. Il semble que le régime iraquien est tellement convaincL: de 

l’existence d’une nouvtiale ire, d’une renaissance de l’impérialisme, qu’il croit 

que lea mini-impkialistes ont un rôle 8 jouer dans cette nouvelle ère et une place 

à la table du colonialisme. C’est peut-être pourquoi le Agime iraquien a envahi 

le Koweït ami, le Koweït qui considérait l’Iraq et son armée conmie une aoufca 

d’appui, le Koweït qui avait consacré une partie de ses avoirs, une partie du ses 

revenus à mettre sur pied une armée pour l’Iraq. Il semble que le Koweït 

nourrissait un serpent, us serpent prêt à avaler ses voisins. 

La déclaration du représentant iraquien était fausse. Le régime iraquien 

tente même de fausser la géographie. Cependant, si Dieu le veut, il dchouera dans 

sa tentative et le Koweït sera retourné au peuple auquel il appartient 

légitimement. Le représentant iraquien a parlé de réunions ayant eu lieu dans le 

cadre arabe avant l’invaeion iraquienne du Koweït, Il n’a cependant pas mentionné 

le rôle destructeur joué par l’Iraq lors de ces réunions ni les tentatives de 

l’Iraq de saboter ces réunions, en particulier la réunion h Djedda de représentants 

de l’Iraq et du Koweït. Il a passé sous silence le fait que la conférence au 

sommet arabe avait condamné l’Iraq, avait condamné son acte barbare, l’invasion du 

Koweït . Tout comme il n’a pas parlé des réunions de la Conférence islaIBique, qui a 

aussi condamné l’Iraq et ses actes contre le Koweït. 

Le représentant de l’Iraq a également tenté de discréditer le rôle du Conseil 

de sécurité des Mations Unies. Ce n’est pas nouveau. Il a dit que la résolution 

660 (1990) était sans pl:&édent dans l’histoire du Conseil. C’est vrai. C'est 

exact, parce que le crime de l’Iraq est sana précédent dans l’histoire du Conseil 

de sécurité. Il a ajouté que le Conseil de sécurité avait, d’une façon 8ans 

précédent dans l’histoire des Nations Unies, adopté une série de résolutions. 

Effectivement, il a adopté une telle série de résolutions, non pas parce que les 

Etats-Unis ou tout autre Etat l’ont obligé h le faire, mais parce qu’aucun Etat ne 

aauun&+ Qfi*p#ar Ir Pexmrr8, i ,r c-ad- :--1-e -..*111 -@-IA. ---- L---- r~:o~~ 66 &j . -~--- - ------ -- -wa.“va- ” e” .Y&.- Y IIYLYY yY ZI Y C%IL -a ““LI&S- 

faire. Cette raison était que l’Iraq a commis un crime impardonnable, un crime qui 

est entre dans les annales du crime. 
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Il remble quo 10 régime iraquien n'a pal lu la Gharto ds8 Nation8 Unie~, UP.~ 

Charte b laquelle il prétend adh&er. Il n'avait par lu 10 parsage 8Ur le droit 

sOUV8rain des Etat8 qui 8OZlt mOUaCé8. Le régiw iraquien ne 8wahl11 pa8 ravoir quo 

chaque Etat e 10 droit dm 80 défendre, iodtviduellamnt ou collectivemark avec aes 

aiai l t friW8. G'e8t ce que nou8 avon8 fait dan8 le cadre du Con8eil de 

coopération du Golfe. 

& repré8tintant de l'Iraq 80 demande pourquoi 108 qUm8tiOU8 dm la Pale8tine et 

du Liban dmeuront 8an8 8olution. Je lui répondrai qu'une rai8on importante qui 

l mpkhe 10 riglement de ce8 questions est l'exfstencs même de régiras8 conrue celui 

qu'il repriaente, qui ont exploité la Cou(le palestinianne et l'ont Utili8ée comme 

nonmie d'ichauge dan8 leur8 manoeuvres. COla a OU 1.8 COn8éqUenCO8 108 p1U8 

grave8 8ur 1s question de la Palestine, tout conma la dwniàro aventure de l'Iraq 

au Koweït. 

Le représentant iraquien be demande pourquoi IIOUE 8omme8 généreux au point 

d'inviter le8 force8 multilatérale8 dan8 la péninsule arabe pour prévenir une 

agrersion iraquienne Noua lui demandone s'il a été question de générosité lorsque 

POU~ avons soutenu l'Iraq et l'avons aidé durant 8a crime, lorrque le régime de 

Saddsa, Hu88ein était au bord de l'effondrement? pour lui damandonr 8'11 a consulté 

ou noa le8 8tati8tiqLUB8 qui démontrent que 99 \ de l'aide accordée de par le monde 

e8t fournie par le8 pays constituant les force8 multilat6rales et le8 autres forces 

qui les appuient dan8 la péninsule arabe. Il y  reconnaîtra peut-être alors une 

part de vérité. Il sera paut-être gêné à l'avenir lorsqu'il interviendra devant 

ullb Si imposante a88emblée. Il 8'abatiendra peut-ûtre de dire de8 mensonge8 b 
l'avenir. 
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m (Afghanistan) (interprétation de l’anglais) I Je n’ai 

pas demandé la parole à cette heure tardive pour me livrer à une polemigue avec le 

représentant de8 milieux militaires du Pakistan. Je refuse également de desc.;Idre 

à aon niveau pour recourir au genre de langage et au vocabulaire que noun avons 

entonflu de aa part cet apr&s-midi. Toutefois, le compte rendu doit être redross&. 

J’ai été stupéfait d’entendre, une foi8 enCoter le repreaentant des milieux 

militaires du Pakistan affirmer qu’il n’y avait aucun camp d’entraînement militaire 

ni aucune baos sur le territoire de ce pays d’où partent l’ingérence et 

l’intervention dirig8es contre mon pays, Si tel est le cas, pourquoi cette 

ingérence armée ne se poursuit-elle pas ailleurs dans mon pays, mais seulement en 

Afghanistan asiatique ir la frOBt&e du Pakistan, et comment se fait-il qu’!.l n’y 

ait aucun combat dans les autrea provinces de mon pays? S’il a raison, et je 

voudrais alors qu’il me réponde. où vont toutes ces roquettes que l’oki ewoie sur 

les villes, y  compris Kaboul, et qui tuent des civils innocents? Elle8 n’ont pas 

atteint des objectifs militaisest elles tuent des civils. des femmes, des enfants 

et des mendiants. 

Il est trop tard pour que les milieux militaires du Pakistan dissimulent le 

fait môme qu’ils violent, et qu’ils violent de mani&re flagrante, toutes lue 

dispositions du premier Accord de Gen&ve relatif à la non-ingérence et i, la 

non-intervention. Il est trop tsrdt le monde entier est au courant, et je ne 

désire pas m’étendre sur ce sujet. Toutefois, c’est un point qui a beaucoup 

d’importance. Nous sommes fatigués d’entendre uans cesse le représentant des 

milieux militaires du Pakistan parler de la question de l’autodétermination du 

peuplb. Franchement, les milieux militaires du Pakiotan qui, depuis la naissance 

même du Pakistan, sabotent ‘1 volonté démocratique du peuple de ce pays, n’ont pas 

le droit de precber les va zs de l’autodétermination à d’autrea. Ce8 mêmes 

cercles militaires ont récemment organisé un coup de main contre le gouvernement 

16981 de Senazir Bhuttot nous en avons tous entendu parler. 

L’Assemblée se rappellera que, dans le discours que j’ai fait devant 

l’Assemblée générale lors de sa session extraordinaire, j’ai déclaré que, bien que 

&s élections aient eu lieu au raidstan, cela ne signifiait pas que la démocratie y  

récnaf t. Les militaires n’ont pas encore regagné leurs casernes; ils tirent toutes 

les ficelles. Les événements récents au Pakistan et le d&miseion du Gouvernement 

légal ont prouvé que de disais vrai. 
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Noua sonunes tous en faveur de l’autod&ermination de notre peuple. 

Laisses-nous aeulst la5.aaea-noua organiser des éleetionat laisses-noua voter; 

laisse% le peuple de l’Afghanistan eaprimer sa volonté et ses voeux en votant de 

manière démocratique et libremant coamw il le souhaite. 

D’autre part, il est très p6nibla d’eotendrn le représentant des milieux 

mllitairea du Pakistan déclarer que le peuple de l’Afghanistan n’est pas prêt à la 

paix et à la réconciliation, qu’il n’est pas capable de dialogue, En tant 

qu*Afghan, je ne puis accepter ceci. Mon pays a été le berceau d’une grande 

civilisation dans notre région , et je suis fier de dire que son peuple a disséminé 

sa civilisation dans les régions avoisinantes, y  compris le Pakistan. CU peuple 

est certainement capable de dialogue. 

Noua, Afghana, sommes pauvres. Noua comptons parmi les pays les moins avancés 

économiquement. Certains d’entre nous sont maintenant des réfugiés dans d’autres 

paya. Mais nous ne soarnas en tout cas pas dea gens ignorants; n.ous ne aommea pas 

des sauvageet noua n’avons pas la gachette facile. En fait, il y  a dans mon paya 

un dicton qui dit I “Prouve d’abord par tes arguments que je suis coupable; tue-moi 

ensui te”. Telle est la tradition qui coule dans nos veinoa. Nous sommes un peuple 

de dialogue, de discussion, de palabres. Beule l’ingérence de l’extérieur, 

maintenant principalement du Pakistan , empêche les Afghans de se réunir et 

8’ engager le dialogue. 

Pour conclure, je voudrais insister sur deux pointa très importants. Le 

premier est que noua avons entendu des déclarations de chefs d’Etat et de 

gouvernament, de ministrea des sffairea &rang&res et de chefs de délégation au 

cours de ces dem dernières semaines. Toua les orateura 88 aont prononcés en 

faveur de la coopération, de l’oubli du passé, de la recherche de nouvelle8 

solutions aux problbmea et du règlement des problèmes régionaux. Beul le Pakistan 

a’oppoae à cette tendance dans le monde. Même en ce qui concerne l’Afghanistan, et 

nous apprécions ce fait, de nombreuses dél6gationa ont exprimé de l’inquiétude 

devant les effusions de sang qui se poursuivent dans le paysr de oombreuses 

d616gatiOn8 ont exprimé l*espoir d’y voir régner la pain1 elles ont soutenu l’idée 

d’un règlement politique. La Pakistan est le seul obstacle dans cette voiü. 

Le second point est que, lorsque nous avons ratifré les Accorda de Genève, 

noua avons exprimé nos doutes sur la sincérité et ïa bonne volonté du Pakistan. 

bien que ce paye, lui (luSSir ait ratifié las Accords. Or, immédiatement après le 
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ratrsit do8 troupe8 rovi&iqurr d'Afghauiatan 8 6clat6 la tragidi0 de Jelalabad, 

des Afghans tuant d08 Afghan8. C'est Ce qu’a comnuniqui l'lnter-Service 

Intolligonce (ISI), si l'on on croit la presse pakiotanaiso ollo-mêmm. C'est 

pourquoi, à l'heur8 actrullo, alor8 qu'un con8en8u8 imorge 8ur 10 plan 

international on vu0 d'un r&glwU?nt politique de la quoation afghane, j0 met8 108 

rOpré8Onbnt8 l D gardo, un0 foi8 enCOror Caf le Pakistan n'est pas 8inC&O et no 

dé8ire pas vraimOnt coopérrr. S*erp&e que la communauté des nations, c'est-b-dits 

l'As8ambliO ginhale. fora tou8 108 offorts po68ible8 pour no pas perawttro au 

Pakirtau de rrahotar eucore UIIO foi8 108 Accord8 do Genève. de Eabotar encoro 10 

con8an8u8 intoraatioual qui &wrge à propos d'une aolutio~ politique 8Ur la 

quartion do l'Afghani8t8n 8t pour pOrmOttre au peuple do l'Afghanistan d’entmor 10 

dialogue et de résoudro SO8 problànms grâce à la compréhension et au dialogue. 

M. (Indm) (fntorprétation de l'anglais) t Ma délégation prend note 

8voc reqrot do lu manière dont la délégation du Pakistan a tenté. Une foi8 do plus, 

da faire allu8ion & 1'Etat itidimn d0 JarPmu-et-Cashmiro. La position de l'Indo, 

fondée 8Ur do8 principes, oEt bien COMUO, Ot jo n'ai pas besoin do la réitérer. 

L'autodétermination 06 8'applique pan au11 parties intégrantes dea Etats 

aouvoraiu8. Sion quo la Pakistan l'ait fermement nié, 10 coeur du probl&na ost 

l'incitation au tOrrOriom et & la 8ubvor8ion do la part du Pakistan dans l*Stat 

indien de Saranu-ot-Casbmire, qui équivaut à de l'ingérence dans nos affai-or 

internos. 
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M. (Etats-Unis d'Amérique) (interprétation de l'anglais) : Le 

représentant de l'Iraq vient de nous faire à tous l'affront d'une caricature de 

l'histoire, déformant les obligations de la Charte que nous partageons tous en tant 

que Membres des Nations Unies et présentant d'une manière délibérément erronée les 

politique5 des autres Etats Membrea, dont le mien. D'autre5 intervenant6 ont déjà 

fait justice des inventions qui nous sont présentées comme des faits. Je m’en 

tiendrai aux calomnie5 que le représentant de l'Iraq a proférée6 contre la 

politique des Etats-Unis. 

k représentant de l'Iraq a prétendu à tort que les Etats-Unis avaient refusé 

d'autoriser le Ministre des affaires étrangeres iraquien à venir ici. Les 

Etats-Unis n'ont pas refusé cette autorisation au Ministre et il aurait très bien 

pu venir ici en prenant l'un des nombreux vols commerciaux qui assurent 

quotidiennement la liaison aérienne entre l'Europe et le Moyen-Orient. Les 

Etats-Unis ont refusé l'autorisation d'atterrir à New York à un avion Spécial 

iraquien. Il est pour le moins incongru que le Gouvernement iraquien qui détient 

en otages des milliers de ressortissants étranger5 en Iraq, les privant de leur 

droit de quitter le pays par un moyen quelconque, y compris dans un avion privé, se 

plaigne que mon gouvernement n'ait pas autorisé ce vol spécial. Si le Ministre des 

affaire5 étrangère5 n'est pas venu à 1'~5605Ibl6e générale c'est de toute évidence 

pour d'autres raisons. 

Comme l'a dit le Président Bush ici même le ler octobre, les Etats-Unis n'ont 

jamais été plus fiers des mesures prises par le Conseil de sécur?.té et du soutien 

apporté par les Etats Membres, à l'exception de l'Iraq, à sets dkisions. Peraonne 

ici, et pas même le représentant de l'Iraq, ne peut soutenir que son gouvernement a 

choisi une cause injuste, allant à l'encontre des principes régissant les relitions 

internationales, consacrés dans la Charte et de la politique de 6.6 Membres. Comme 

cela est apparu de façon spectaculaire au cours du débat général, il s'agit d'un 

conflit non pas entre mon pays et l'Iraq, mais entre l'Iraq et tous les autres 

bWnbres de l'Organisation. Prétendre que le Cucseil de sécurité a Qté manipulé par 

mon gouvernement revient à insulter gravement les autres membres du Conseil. 

Répéter ces accusations fallacieuses est égaïemeni; une inouitü --- ----m-m t,,,..a-, au p"upLw r&oyu*uu 

qui m&ite de ne plus entendre davantage de mensonges. 

Comme l'ont souligné le Président Bush, le Ministre des affa<;es étrangères 

Chevardnadse et d’autres orateurs, la communau&! mondiale cherche. 8 bâtir un 

nouvel ordre, qui réponUe aux premiers espoirs des fondateurs des Nations Unies. 
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Nous eSFérOns ensemble voir nsître un monde dans lequel les différends 

internationaux ne seront pas réglés par la foice. Mais le comportement de l’Iraq, 

hérit& de la violence d’un passé à laquelle nous souhaitons échapper, menace trèr 

lourdement ce nouvel ordre. 

Les forces des Etats-Unis, avec celles de plus de 20 autres pays o? été 

déployées dans la région pour dissuader toute nouvelle agression de la part de 

l’Iraq. Ce déploiement, effectué à la demande de gouvernements menacés darrs la 

région est pleinement conforme à 1’Article Sl de la Charte, et répond 8 son 

objectif. Mon gouvernement a clairement fait savoir que ses forces ne 

demeureraient pas dans la région un jour de plus que nécessaire. 

Le représentant de l’Iraq s’e8t particulièrement employé à déformer les 

décision8 prises par le Conseil de sécurité et les Etats-Unis à propos du conflit 

arabo-israélien. Pendant 23 ans, la résolution 242 (1967) du Conseil de sécurité a 

constitué le fondement de tou6 les efforts sérieux destinés à réaliser la paix au 

Moyen-Orient. Aucun gouvernement ne s’est attaché de façon plus convaincante que 

celui de8 Etats-Uni8 à appliquer cette résolution. 11 n’est pas nécessaire de 

rappeler ici les circonstance8 qui ont conduit à l’adoption de la résolution 

242 (1967). Mais compte tenu des accusations qui ont éth portées ici aujourd’hui, 

je tiens à rappeler ses principaux éléments. 

La résolution 242 (1967) affirme que l’insta,wation d’une paix juste et 

durable au Moyen-Orient devrait comprendre l’application des deux principes 

suivants r retrait des forces armées israéliennes des territoires occupés lors 

du récent conflit: cessation de toutes assertions de belligérance et respect et 

reconnaissance de la souveraineté, de l’intégrité territoriale et de l’indépendance 

politique de chaque Etat de la région et do aon droit de vivre en paix 8 

l’intérieur de frontières sikaa et reconnues, h l’abri de menace8 ou d’actes de 

force. 

La résolution affirme également la nécessité de garantir la liberté de 

navigation dans les eaux internationales; d’obtenir un règlement juste du problème 

des réfugiést et de garantir l’inviolabilité territoriale et l’indépendance 

politique de tout É;tat ae la région, grace é des mesures comportant la création de 

zou08 démilitarisées. 

La résolution préconise une solution négociée. Depuis le moment où cette 

résolution a été adoptée jusqu’à ce jour, mon gouvernement n’a cessé de déployer 
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des efforts en vue de trouver une telle solution. NOUS avons c. (nu des succès dans 

ce procttaaua, notamment à Camp David. Malheureusement, nous avons également eu c?er; 

difficultés, mais notre détermination à obtenir l’application de cette résolution 

ne a’eat jamais démentie. 

Le repr&aentant de l’Iraq a suggéré, à tort, que les Etats-Unis onL adopté des 

conceptions différentea de leurs obligations en vertu de la Charte! dans le cas de 

l’invasion non provoquée par l’Iraq et l’annexion du Koweït. Rien n’est plus 

éloigné de la vérité. Lorsque le Conseil de sécurité a adopté la résolution 

660 (1990), il a agi en pleine connaissance des faits essentiels. La résolution 

660 (1990) a condamné l’invasion iraquienne du Koweït et a exigé que l’Iraq retire 

iueaédiatement et inconditionnellement toutes ses forces pour revenir aux positions 

sur lesquelles elles 58 trouvaient le ler août 1990. Elle a demandé à l’Iraq et au 

Koweït d’engager inznédiatement des négociations intensives pour résoudre leurs 

divergences et û soutenu toua les efforts dans ce aenar noteranent ceux déployés par 

la Ligue des Etats arabes. La façon dont les Etats-Unis ont appuyé cette 

résolution est tout à fait claire. 

Qu*en est-il de l’Iraq? Au lieu de se retirer, les forces Iraquiennes se aont 

inatalléea. L’Iraq a ensuite annoncé l’annexion ctu Koweït, un pays avec lequel il 

avait enttetenu des relations amicales. Cette effronterie de l’Iraq l’a amené à 

violer d'autres règles importantes du droit international. Il a détenu et détient 

encote en otages des milliers de reasortiaaanta étrangers, les plaçant dans des 

sites stratégiques en Iraq pour en faire des boucliers humains. Il a violé 

l’immunité des diplomates et fait irru$%on dans les locaux diplomatiquea de la 

France au Koweït. Il a refus6 do fournir des alimenta à des dtaainea de millier8 

de travailleurs étrangers, ce qui est en soi une forme de discrimination raciale. 

En violation de la quatri&% Convention de Genève, il a pillé et ravagé le Koweït, 

et tefuné l'identité nationale à aea citoyens, torturé ceux qui avaient même l'idée 

de téaiater. Ces outtagea sont sans précédent, ils demeureront gravés dans les 

mémoiren. 

L'Iraq est hors la loi. Il a violé les obligations lea plus fondamentales de 

la Charte, allant jusqu’à l'entrême limite de l'agression en cherchant à 6liminer 

l'exktence même d'un Etat voisin ami et pacifique. Si la réaction du Conseil de 

sécurité a été sans pkédent , c'est égalemeat le cas des actions et des crime8 de 

l'Iraq. 
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Le meareqo qui a résorrp/ cl8irenent tout 8~ long do CO débat l 8t 10 suivant t 

l'Iraq a rompu la tram de l'ordre international en l nvrhi88ant 10 Kowït. Par mon 

intrsnrigrance, il a CggravY 800 cube et en a prolongi le8 offotr. L'Iraq doit 80 

retirbr du Koweït l t 8e retir8r dis rainteaant. 

Le reprhcntant de l'Ir8q 8 prh la p8role i cette 888emblhe. Nair il peut 

igalemmt entedire, lire et écrire. J'e8p&er dan8 l'int/rik du ptruplo de l'Iraq 
l t du Kowït qu'il aura compri8 10 msragm tr&ummi8 au cour8 do CO Gibat, un 

u8mmgo rép&d pratiquement par chaqw orateur depuir deux •QDD~POI, l t qu'il 

rapportor& soigneur8ment ce m888age à aon aaïtre b Baqdad. 
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M. (Pakistan) (interprétation de l'anglais) : Nous avenu entendu la 

déclaration du représentant au régime de Kaboul dans l'exercice d8 son droit de 

réporw. Cette déclaration était une répétition de la même litanie de mensonges et 

d'observations propagandiatea qui composaient la PA~~U -8ntrale de celle qu'il a 

faite ici en début d'après-midi. 

Dans sa première intervention faite dans l'exercice d8 son droit de réponse, 

ma délégation a rejeté catégoriquement ce8 allégation5 et, par conséquent, nous ne 

voyons pas la néC88sit6 d'empiéter 8ur le t8mpS précieux de l'ASsembl68 pour 

répéter ce que nous avenu déjà dit. 

Se voudraia également faire une court8 remarque nur ce que vient de dire le 

représentant d8 l'Inde. Ma délégation voudrait faire brièvement quelques 

observations sur trois pointa à propos 40 son intervention. 

Il a dit que le Cachemire faisait parti- inthgrante de l'Inde. D8 Cachemire 

n'a jamais fait et ne fait pas partie intégrante de l'Inde. C'8et un territoire en 

litige dont l'avenir reste encore à déterminer par 10 biaia d'un plsbiscite 

organisé Soua la supervision des Nations Unies. Cette position est reconnue par 

les résolutiona pertinences du Conseil d8 sécurité, cette position est reconnue 

dano l'Accord de Simla de 1972, et cette position a 6th réaffirmé8 par la 

Conférence islamique des ministre8 des affaires étrangères, en août, au Caire, et 

par la auite, à New York, il y a à peine quelques jours, 18 ler octobre. 

A propos a0 l'allégation selon laquelle le terrorisme est parrainé par le 

Pakistan, je voudrais attirer l'attention du représentant de l'Inde sur un article 

paru dans The New &sk Tm d'aujourd'hui qui 88 lit comme suit a 

"Ches lui, dans un quartier résidentiel calme que des troupes en uniformes 

de combat patrouillent, Mufti Bahauddin Parooqi, l'ancien chef de la justice 

de la Baute Cour de Jalnmu-et.-Cachemire, a dit que 'le moitié d'une génération' 

avait été détruit8 par les Uencentes militaires indiennes. Dea milliers d8 

jeunes ont été détenus, dea centaines de personnes de tous &g8c tuées et des 

quartiers et des villages entiers brûlé8 par les troupes. 

. . . 

Les soldats circulent partout comme des vautours et s'attaquent à toutes 

les personnes âgées de 13 à 30 ans, a ait M. Farooqi." 
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Cola devrait montrer clairement coswaent, par qui et où le terrorisme est 

pratiqué. 

Le représentent de l’kde a aussi affirmé que le Pauistan interférait au 

Cachemiro. Nous avons rejeté plusieurs foi5 auparavant cette accusation souvent 

répétés, nais, à cet égard, je voudrais mo référer à la déclaration Eaite par le 

Miniatro dos affairea étrangères du Pakistan devant l’Assemblée générale, le 

29 septembre, quand il a invite l’Inde à prendre en considératioa, la proposition du 

Pakistan de poster dos observateurs noutoea le long de la ligne de contrôle pour 

surveillor la frontière et pour donne., un avis indépendant s’agissant de déterminer 

s’il y  avait interférence du côté pakistanais. Malheureusement, cette proposition 

a été ro jetée par l’Inde. 

Voilà doue 10s trois points sur loaquels je voulais attirer l’attention de 

l~A8aembléo géaaérale. 

M. (Union des Républiques socialistes soviétiques) 

(interprétation du russe) t Noua regrettons le jugement porté, dans aa déclaration, 

par le représentant de l’Iraq à propos des décisions du Conseil de sécurité et de 

l~Asi3embléo générale. Nous rejetons catégoriquement ce jugement dans la mesure OÙ 

nous sommes convaincus que les décisions du Conseil de sécurité reflétant non 

ssulement la volonté du Conseil, mais également - et cela a été largement démontré 

à cette session - la volonté de la communauté internationale, la volonté de tous 

les Membree de cette organisation. 

Je crois que l’on ne peut que ressentir une certaine satisfaction devant 

l’unité sana précédent qui regne au Conseil de sécurité et l’évaluation juste 

qui a été faite dans les débats sur l’Iraq; cela nous fournit la preuve que les 

Nations Unies peuvent venir È bout de cette crise très dangereuse dans le cadre 

du nouvel ordre international qui est en train de se former, fondé sur la primauté 

du droit international. Le devoir de chaque Membre de l’Organisation des 

Nations Unies est d’écouter la voix de cette organisation et d’en tirer des 

conclusions pratiques à l’égard de ses politiques. 

M._ (Iraq) (interprétation de l’arabe) t Le représentant des 

Etats-Unis, qui n’a pas l’habitude de parler aam se laisser influencer par des 

idées de grandeur, ne peut pas accepter les faits tels qu’ils sont. 
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L’histoire da 1s politique impérialiste des Etats-Unie et de leurs alliés 

~ù’aat pas tria honorable quant à leur façon de traiter les peuPlea du monde et, 

OP particulier, 10s peuples du tiers sonde. C’eat une longue histoire sanglante de 

erima6 crapuleux perp&rba au Viet #ma, en Afrique , 0D Asie, à la Grenade, dans le 

monde arabe et au Panama. 

L’histoire conserve les traceu da ces actes sanglants. L’avenir montrera du 

doigt de nouveau8 crimes. Voilà la nature de la politique d’agression impérialiste. 

Voilà conaaent elle se caractérise dans nC;re rhgion. 

Premîiremant, les Etats-Unis, avec une rapidité surprenante, ont déployé leurs 

forces militairea pour occuper la péninsule arebe et les eaux qui la baignent. Ils 

l’ont fait de leur propre chef et ils y resteront jusqu’à ce qu’ils décident qua 

leurs intérêts illégitimes ne sont plua servis. Le nombre des homnea de troupe qui 

occuPent maintenent les terroa arabes s’élève à prés de 200 000. Quant aux 

porte-avions, aux unités navalea et aux autres arme8 de destruction maeaive, leur 

noabro est bien CODPU de tous. 

DeuPi&aument, des manacea sont constamment préférées contre l’Iraq par les 

responsables des Etata-Unis, en conaaimçmt par ceux qui occupent les postes les 

plus élevés dana la hiirarchie du Gowernement des Etats-Unis. A cet égard, nous 

rappelleroua ce que George Bush a dit dans son dernier diacoura à la session mixte 

du Congrès des Etats-Unis. De plus, noua rappellerons ce que le général Dugan, 

Chef du personnel des forces de l’ara&e de l’air des Etats-Unis dans le Golfe, a 

dit, à savoir que les Etats-Unis envisageaient une attaque contre la viile de 

Bagdad - le csntre de Bagdad. Se5 déclarations ont r&w$lé le crime dans au 

totalit6, ce qui n’a pas plu au Gouverneamnt des Etats-Unia qui a destitué ce 

géJra1. 
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Troisièmement, le siège inhumaiu qui a pour but d’affamer la pop?rlation 

iraquienne tout entière, hoaaser, feaawa et enfants, l'embargo intégral qui a 

cormmaC6 avant uka que le Conseil de l icuriti adopte ses résolution5 sur le 

boycottage 6tait si complot qu'il allait &ae au-delà dos résolutions du Conseil de 

sécurité. qui, elles, ezemptaiont les denrée8 alinwntafroa et les fournitures 

m6dicalea. 

Quatrièmement, la campagne de désinformation à grande échelle menée par 

l'impérialisme des Etats-Unis, en collaboration avec le sionisme mondial. vise à 

soutenir l'accumulation de forces militaire5 et le siège, instrument de famine. 

Cinquièmement, l'ezploitation des récents événamnto d’Europe de l'Est, la 

tentative do les manipuler de façon à ce que le monde entier tombe aoua le 

domination des Etats-Unis d'tirique. et qu'ainsi la période d'après guerre froide 

devienne une victoire de l'impérialisme et du syst&me capitaliste. 

Sizièmemsnt. l'hégémonie des Etats-Unis sur l'Organisation des Nation8 Unies 

et aes organe5, en particulier 10 Conreil de sé--*-** rr..rbu, est pour nous une histoire 

familière. Rappelons-nous seulement les événements des deuz dernier5 mois et les 

réaolutiona adoptées par le Conseil~ celles-ci présentent ouvertement les 

caractériatiquoa bien connues de l'agression. El108 sont tout à fait suffisantes 

pour prouver que ce que les Etats-Unie sont en train de faire par leur présence en 

terre arabe, lour occupation des lieuz sainte de l'Islam, c'est tout eimplement 

mettre en oeuvre un plan prémédité d’agression qui avait été conçu bien avant le 

2 août. 

Quels sont les objectifs de cette agrerrsion? Tout d'abord elle e8t un élément 

d'une tentative do dominer 10 monde entier en faisant croire qu'un nouvel ordre 

international eet on train tZ.2 voir 10 jour. Il s'agit plus précisément d'une 

nouvelle dictature mondiale. Le8 Etats-Unis d'Am&ique, dan8 le bouleversement 

provoqué par les changement5 uurvenua en Europe de l'Est, essaient d'imposer leur 

domination sur le8 peuple5 du monde entier. L'histoire des Etats-Unis est bien 

connue. Leur attitude face au tiers mnde est bien connue. 

Quelle8 solutions le8 Etats-Unis ont-ils proposées aux problème5 du tiers 
--a-* ,a- -..a--- a--L A.---a ---- ---- -- .1-1--1-A-- -.. -- .m-*-.- 1-- LI_-A --_ 

.IIYYY” l YYY CLIYYLI .YYb s.“rJ”u.aa .orjrr FIY rrry~pu&omua ws. CILI nrr*yur, “Y uuu, ou 

Cambodge et dans d'autre8 partie5 du monde. OÙ est donc la détente 

internationale7 Est-ce le rapprochement, les changement5 en Europe de l'Est? biais 
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cela n'est pas le monde entier. Comment ces changements affectent-ils la 

population du tiers monde? Le dkloppement du tiers mouds s'oat-il accéléré Pour 

autent? Ler événomenta et la réalité sur 10 terrain démontrent le contraire, 
La douaièa» objectif consiste à contrôler les aourcos d'approvisionnement en 

patrolor et toute la région, ainsi qu'à dominer les Arabes. C’est un vieux rêve 

impérialiste et colonialiste. Nous n'avons pas oublié CO qu'on avait l'habitude de 

dire dos puits do pétrole, 108 affluents du Golfe, et les nombrouaoa autres 

histoires qui continuent d'alimenter CO vieux rêve. 

Lo troiai6me objectif est la protection des agents et des fantoches dans la 

région. Ces petits fantoches dociles sont dos outils utiles et malléables entre 

lns mains do l'impérialisme de8 Etats-Unis. Il ne fait aucun doute que l'Assemblée 
sait très bien ce que nous voulons dire quand noua parlons d'agents et de fantoches. 

La qustriirme objectif cet la protection de l'entid sioniste. L'Iraq est fier 

d'avoir dissuadé toute nouvelle agression Sioniste contre l'Iraq et contre le monde 

arabe. Ainsi, les Etats-Unis impérialistes s'empressent de 80 porter au secours de 

cette entité, de la protéger et de lui fournir les moyens de poursuivre ses visées 

expansionnistes qui nécessitent avant tout d'écraser 1'Intifada palestinienne, de 
liquider la cause palestinienne, et d'installer des colonies do pouplomont juives 

8ur 105 terres occupées et, par ces moyons8 de réaliser le Grand Israël dont rêve 

Shamir. On peut se rappeler la dernière déclaration du Département d’Etet 

américain qui affirmait que les Etats-Unis Btaient prêts à protéger Israël 

militairemont. 
Pour ce qui eat de l'Iraq, noua avons présenté des propositions complètes pour 

un règlement équitable, qui apparaissent en détail dans l'initiative du Président 

Saddam Husaeio en date du 12 août. qui proposait les bases d'une solution équitable 

et du règlement de tous 108 problèmes de la région. Cependant, l'impérialisme et 
se8 agent8 et fSWOChe8 dans la r6gion sentent qu'un tel règlement menace leurs 

intérêts illégitimes. C'était cela que je tenais à préciser. 

M. (Koweït) (interprdtation de l'anglais) t Tout d'abord, en 

toute franchise, je ne voulais pas honorer les remarques du représentant du régime 

iraquien en prenant la parole pour exercer mon droit de réponre. 11 ne le mérite 

pas. Il devrait avoir honte de lui-même et des propos qu’il vient de tenir. 
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Vraiment. Il parle, si je peux rCswaerr de l'impérialisme et des crimer d’autrui. 

Kt que faft donc l'Iraq on occupant 10 Koweït? Qui est l'impérialiste? Qui occupe 

qui? Qui viole la Charte? Qui est en train &e piller mon pays? Qui fait tout 

cela? Qui se livre à de8 actes de deotruction massive au Kouoït, au nom de Dieu, 

qui? J'ai ici devant moi un rapport en provenance du Koweït occup6, et ce rapport 
affirme, Uonsieur le Prisident, que de jeunes enfants, 8968 de 15 ans, ont été 
abattu8 il y a deux jours. Pourquoi? Pour avoir dit "Dieu est grand et litires le 

Kowït”. Il parle de crîw. Il devrait avoir honte. 

(L'or-t en &) 

Le représentant du régime iraquien parle beaucoup d'hég6monie t hégémonie sur 

la région, hégémonie des troupes étrangéres. Cependant, qui cherche l'hégémonie 

dans la région? C'est le régime iraquien qui recherche l̂ higémonie. 
Que signifie une arn&e de 1 million d'hoamaes? Que 8fgniffe la pr6sence de 

milliers de chars d'assaut, d'avions, de missiles dans une si petite région? Dans 

une région comact celle-là, ces forces dépassent de loin les besoins de la défense. 
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Le seul but de ces armeor de ces chars et de ces avions, c’est d’étendre le 

contrôle sur la région. En vérité, l’Iraq domine la région au moyen de la force, 

en déportant les Populations - tout cela pour servir les intérêts d’un dictateur. k 

savoir Saddam Hussein. Le régime de Saddam pussein va continuer de recevoir 

d'autres leçons. Cela pourra devenir un exemple, un exemple que l’histoire 

enregistrera très précisément, à l’intention de toue les déviant0 et de toue les 

dictateurs aventuriers. 

Je dis au représentant du régime de l’Iraq que. avec l’aide de Dieu, noua 

reviendrons au Koweït . Nous célébrerons la liberation du peuple et de la terre du 

Koweït. sous la direction de 8. A. 8. le Prince, que Dieu a sauvé des forces 

d’invasion et d’occupation iraqUienneO. 

Le PREPIDENT (interprkation de l’anglais) : Je donne maintenant la 

parole au représentant de l’Inde. qui souhaite exercer une seconde fois son droit 

de réponse. Cette intervention est limitée à cinq minutes. 

M. (Inde) (interprétation de l’anglais) : Il est tard et ma 

&légation ne souhaite pas se livrer à un débat prolongé avec le représentant du 

Pakistan. 

Je veux aimP ornent dire que l’histoire ne peut être modifiée indéfinimant par 

la rép&ition de w~songee. pas plus que ces derniers ne peuvent modifier les faits 

relatifs à cette quession. qui sont bien CO~~US et bien établis. Nous espérons que 

la Pakistan cessera d’inciter à la violence, qu’il cessera d’encourager et d’aider 

le terrorisme et qu’il cessera d’intervenir dans les affaires internes d'autres 

Etats, bref qu’il respectera les normes acceptees dans les relations 

internationales. 

La PREIIDENT (interprétation de l’anglais) t Je donne la parole au 

représentant de 1'Afghaoietan dans l'exercice de son droit de réponse. Cotte 

intervention est limitée à cinq minutes. 

M. (Afghanistan) (interprétation de l’anglais) t Au début 

da la première diclaration que j’ai faite dans l’exercice de mon droit de réponsa, 

j’ai dit qu’il était troP tard pour les rePréeentants des cercles militaires du 

Pakistan pour chercher à cacher le fait qu’ils interviennent agressivement dans lea 

affaires intérieures de 1’Afghanistsjo. Dans le deuxième droit de réponse de la 

delégation pakistanaise, aoue n’avons entendu aucun démenti. Il n’a pas répondu à 
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mes questions concernant l’origine des roquettes. l’endroit où sont formés les 

terroristes, et les raisons pour lesquelles les combat5 50 limitent aux trois 

provinces joustaat le Pakistan. Il a indiqué qu’il s’abstiendrait de répéter ce 

qu’il avait déjà dit dans non premier droit de réponse, Il faut lui en savoir 

gr6. En tant que sage, il sait que la répétition de déClaratiOna mensongkts ne 

les rend pas vraies pour autant. 

~,e PRESIDENT (interprétation de l’auglais) t Je danne la parole au 

représentant de l’Arabie saoudite, qui SOuh8ite prendre la parole une seconde fois 

dans l’exercice de son droit de réponse. Cette intervention est limitée à 

cinq minutes. 

&&‘m (Arabie Saoudite) (interprétat!Aou de l’arabe) : Je ne veux pas 

abuser du temps de l’Assemblée. Cependant, il semble que les membres de la 

délégation iraquienne disposent de plusieurs déclarations - une déclaration pour 

chaque situation, prête à être Lraudie sans délai pour nous impressionner. 

Le représentant de l'Iraq insiste pour appeler forces d’occupation les forces 

multilatérales venues dans la région à la demande du Conseil de coopération du 

Golfe. Qu’il lise 1’Article pertinent de la Charte. Il s’agit d’une force 

multinationale, dont les effectifs appartiennent & 26 pays, fnvitee dans la région 

par les pays concernés à la suite de l’aventure iraquienne au Koweït - une aventure 

qui n'est pas encore terminée. 

Espbrons que le régime iraquien va apprendrb, à regarder la rdalité en face, à 

faire face aux faits, à apprendre & être honnête et ouvert. Peut-être aurait-il pu 

s’éviter cette aventure dès le début.. Peut-ôtre aurait-il pu nous épargner la 

nécessité d’appeler à nos Côt88 nos amis et no8 frères dans ce moment tragique. 

Peut-être aurait-il pu éviter cette tragédie au monde. Je pense que ai on laisse 

cette tragédie continuer, nous serons ramenés au MoyenAge. 

Nous souhaitons exprimer nos remerciements et notre gratitude è cette 

assemblée internationale, qui a exprimé dans les termes les plus clairs la 

condamnation ferme et résolue de l’agression iraquienne ot a vivement critiqué ce 
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koweïtien dans sa terre natale, Nous espkons que la légitimité retrouvera ses 

droits très bibat6t au Koweït+ Nous espérons que l'agrf?sseur sera condamné pour sa 

trahison. 
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POIRT 17 DS L'ORDRR DU JOUR 

blGMIl?ATIONS AUX SIBGRS DRVBHUS VACUITS DAUS LBS ORGAUBS SUBSIDIAIRES : 

8) NONIUATIO# DE NRMRRES DU CUMITE CORSULTATIF POUR LES QUBSTIURS ADMIHISTBATI~S 
BT RUDGBTAIRRs 8 RAPPORT DB LA CIRQUILWE COIMISSIO1J (PBRTIE 1) (A/4515771 

Le PHEGIDENT (intorpr6tation do l'mglab8) t La Cinquiùn Comni8aion 
recomanndo, cru prrragraphe 4 de @oo rapport (A/IS/577) que l*Asremblio,ginirale 

nome M. Louis Wiltshire membre du Coaiti consultatif pour lea questions 

odmiafstrativea et budgitairer, pour uu mandat començant le 5 octobre 1990 et 

expirant le 31 décembre 1991. 
Puis-je considérer que 1'Assembl6e décide de noumer M. Wiltshire? 

. . 
U en cet . 


